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ACTES OFFICIELS. 

WOMIWAriO>\-3 JUDICIAIRES. 

par décret impérial, en date du 27 mars, sont nom-

mas: 
Président de chambre à la Cour impériale de Rouen, M. 

rjumolin, président de chambre à la Cour impériale de Hiom, 
en remplacement de M. Legris de La Chaise, décédé. 

Premier avocat-général près la Cour impériale de Toulouse, 
M Grandperret, premier avocat-général près la Cour impéria-
le de Bourges, en remplacement de M. Charrins, qui a éié 

nommé premier avocat-général à Lyon. 
Premier avocat-général près la dur impériale de Bourges, 

M. Bardon, avocat-général près la Cour impériale de Toulou-
se en remplacement d-^ M. Grandperret, qui est nommé pre-

mier avocat-général à Toulouse. 
Avocat-géuéral près la Cour impériale de Toulouse, M. de 

Vaulx, avocat-général près la Cour impériale de Limoges, en 
remplacement de M. Bardon, qui est nommé premier avocat-

général. 
Avocat-général près la Cour impériale de Limoges, M. La-

fou-BouUry, substitut du procureur-général près la Cour im-
périale de Toulouse, en remplacement de M. de Vaulx, qui 

est.nommé avocat-général à Toulouse. 
Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 

Toulouse, M. Vente, substitut du procureur-général près la 
Cour impériale d'Amietis, en remplacement de M. Lafou-Bou-

tary, qui est nommé avocat-général. 
.Substitut du procureur-général près la Cour impériale d'A-

miens, M. Berenger, procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Neul'ohàtel, en remplacement de M. Ven-
te, qui est nommé substitut du procureur-général à Toulouse. 

Premier avocat-général près la Cour impériale de Douai, M. 
Morcretie, avocat-général près la Cour impériale de Rennes, 
en remplacement de il. Dupont, qui a été nommé procureur-

général. 
Avocat-général près la Cour impériale de Rennes, M. Gast, 

subsii ut du procureur-général près la Conr impériale de Col-
mar, en remplacement de M. Morcrette, qui est nommé pre-

mier avocat-général. 
Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 

Colmar, M. d'Hector de Ruchefoniaïue, procureur impérial 
près le Tribunal de première instance de Nevers, en remplace-

ment de M. Gast, qui est nommé avocal-général. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Nevers (Nièvre), M. de Berranger, procureur impérial près 
le siège de Barbéïieux, en remplacement de M. d'Hector de 
Rochefontaiue, qui est nommé substitut du procureur-gé-

néral. H 

Conseiller à la Cour impériale de Rennes, M.Thieullen, 
substitut du procureur général Jprès la Cour impériale de 
Colmar, en remplacement de M. CampT, décédé. 
_ Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 
Colmar, M. Godelle, substitut du procureur impérial près le 
tribunal de première instance de Châ'eauroux, en remplace-
ment de M. ThieuPen, qui est nommé conseiller. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Chàteauroux (ludre), M. Debheil, substitut 
du procureur impérial près le siège de Saint Pons, en rem-
placement de M. Godelle, qui est nommé substitut du procu-

rai- général. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

ndre instance de Saint-Pons (Hérault), M. Jean-Louis Odde 
«e Lalourdu Villard, avocat, en remplacement de M. Dehheil, 
l'ii est nommé substitut du procureur impérial à Château-
roux. 

eau Vil-
première 

Conseiller à la Cour impériale de Rennes, M. Groll 
egneury, procureur impérial près le Tribunal de p _ 
ustatice de Quimper, en remplacement de M. Eude, almis à 

"ire valoir ses droits à la retraite (décret du i" mars 1852, 
«t loi du 9 juin 18S3< art_ 1Sj g 3^ et noin[„é conseiller houo 

raire. 
I deOCUreur impérial près le Tribunal de première instance 

i wuimper (Finistère;, M. Derome, procureur impérial près 
y'.siege du Napoléonville, en remplacement de M. Gcoheau 

egneury, qu[ est nommé conseiller. 

d i'cur8ur impérial près le Tribunal de première instance 

Drè i'P0lé0"viile (^o'^ihap), M. Yzopt, procureur impérial 
qui" » S1^8tl de Fou8°res, eu remplacement de M. Derome, 
\pest nommî procureur impérial à Quimper. 

rucureur impérial près le Tribunal de première instance 
^ fougères (Ille-et-V,laine). M. Bernède, substitut du procu-
1[ yltnP«rial près le siège de Q.draper, eu remplacement de 

N h C'U' est no""mé procureur impérial à Napoléouville. 
/institut du procureur impérial près le Tribunal de prê-

tre instance de Quimper (Finistère), M. Flornoy, substitut 
« "Procureur impérial près le siège de Napoléonville, en 

péîial 6nl dri M" Bernède» 1ai est n0mrné procureur iin-

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
™,'er« instance de Napoléonville (Morbihan), M. Stanislas-Ue-
«s-Louis-Marie Jollivet, avocat, en remplacement de M. Flor-
*>pY, qui est nommé substitut du procureur impérial à 

yuiinper. 
..^-président du Tribunal de première instance de Lyon 
Uuione), M. Vacbon, juge chargé des ordres au même siège, 
«n remplacement de M. Jordan, admis sur sa demande à l',.ire 
saloir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 11, § 3) 

« nommé vice président honoraire. 
Juge au Tribunal de première instance de Lyon (Rhône), 

M.Giraud, substitut du procureur impérial près le siège dé 
yeuoble, en remplacement de M. Vachon, qui est nommé 
*ice-president. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Ploërmel (Morbihan), M. Le Baslard de Mesmeur, substitut 
du procureur impérial près le siège de Saint-Brieuc, en rem-
placement de M. Lehodey, démissionnaire. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M. Lambert, 
substitut du procureur impérial près le siège de Guingamp, 
en remplacement de M. Le Basiard de Mesmeur, qui est nom-

mé procureur impérial. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Guu.gamp (Côtes-du-Nord), M. Evariste-
Marie-Michel Og»r du Rocher, avocat, docteur en droit, en 
remplacement de M. Lambert, qui est nommé substitut du 

procureur impérial à Saint Br.euc. 
Juge au Tribunal de première instance de Nantes (Loire-

Inférieure), M. Crucy, substitut du procureur impérial près le 
même siège, en remplacement de M. Bonnet, admis sur sa 
demande à fa're valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 

1853, art. 5, g 5), et nommé juge honoraire. 
Subslitui du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Nantes (Lobe-Inférieure), M. Le Roux, pro-
cureur impérial près le siège de Q.iirn( erlé, en remplacement 

de M. Crucy, qui est nommé juge. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Quimperlé (Finistère), M. Anger de Kernisan, substitut du 
procureur impérial près ie siège de Vannes, en remplacement 
au M. Le Roux, qui est nommé substitut du procureur impé-

rial à Nantes. 
Siibstiiut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière insiance de Vannes (Morbihan), M Lefizelitr, sobsliïut 
du procureur impérial près le siège de Savenay, en rempla-
cement de M. Anger de Kernisan, qui est nommé procureur 

impérial. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière insiance de Savenay (Loire-Inférieure), M. Alfred-Léon-
Romain Marie Bonamy, avocat, eu remplacement de M. Leh-
zelier, qui est nommé substitut du procureur impérial à Van-

nes. 
Juge au Tribunal de première instance de C'ermont (Oise), 

M. Levasseur, juge suppléant au même siège, en remplacement 
de M. Berlin, admis à l'aire valoir sis dnuis à la retraite (dé-
cret du 1er mars 1852 et loi du 9 juin 1853, art. 18, § 4), et 

nommé juge honoraire. 
Juge au Tribunal de première instance de Senlis (Oise), M. 

Billet, juge suppléant au siège de Saint-Quentin, en remplace-
ment de M. Boucherez, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 5, § l'r),et 

nommé juge honoraire. 
Juga suppléant au Tribunal de première instance de Cou-

tances (Manche), M. Louis-Marie Hervey de Gourmont, avo-
cat, en remplacement de M. Leloup, qui a été nommé juge. 

Juge suppléant au Tribunal de première ins ance d Eper-
nay (Marne), M. Desrosiers, juge suppléant au siéga de Chà-
lons-sur-Marne, en remplacement de M. Bernault, qui a été 

nimmé juge. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Murât 

(Cania!), M. Maurice Teillard-Nozerolles, avocat à Murât, bâ-
tonnier de l'Ordre, eu remplacement de M.Benoid, démission-

naire. 

Le même décret porte : 

M. Desrosiers, nommé, par le présent décret, juge sup-
pléant au Tribunal de première instance d'Epernay (Marne1, 
y est chargé de l'instruction pendant l'année 1859, concur-
remment avec le jug'S d'instruction titulaire (article 56 du 
Code d'instruction criminelle, modifié par la loi du 17 juillet 

1836.) 
Le décret du 12 de ce mois, portant nomination d'un juge au 

Tribunal de première instance de Nantua (Ain), est rectitié en 
ce sensque le magistrat appeléà ces fonctions et désigné, dans 
ce décret, sous le nom de Fontaine, doit y être désigné sous 

le nom de de la Fontaine. 

Voici lesétats deservices des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Dumolin, 17 octobre 1833, conseiller à la Cour de 
Riom; — 1er octobre 1849, président de chambre à la même 

Cour. 
M. Grandperret, 6 février 1849, substitut à Lyon ; — 17 

mars 1852, substitut du procureur-général à la Cour de 
Lyon;—21 novembre 1855, premier avocat-géuéral à la 

Cour impériale de Bourges. 

M. Bardon, 14 avril 1847, subslitut à Bordeaux ; — 1848, 
révoqué : — 14 décembre 1849, substitut à Bordeaux ; — 19 
mars 1853, avocat-général à la Cour impériale de Montpel-
lier;— 23 février 1856, avocat-général à la Cour impériale 

de Toulouse. 
M. de Vaulx..,., substitut à Riom ; — 1848, révoqué; — 4 

septembre 1849, procureur de la République à Ambert ; — 
12 juillet 18'iO, procureur de la République à LViouiluçon ; 

— 1850, chef du cabinet du ministre des cultes ; — 21 jan-
vier 1851, procureur de la République à Guéret ; —10 oc-

tobre 1853, avocat-général à Limoges. 

M. Lafon-Boutary...., substitut à Montauban ;—1848, ré-
voqué ;— 10mars l8i9, substitut à Toulouse;—10 mars 
1852, substitut du procureur-général à la Cour de Tou-

louse. 
M. Tente : 1850, chef adjoint du cabinet du ministre de la 

jus'ice ; — 12 avril 1850, substitut à Beauvais ; — 16 février 
1856, procureur impérial .à Compiègne ; — 17 janvier 1857, 

substitut du procureur-général à Amiens. 

M. Birenger : 22 juin 1853, substitut à Evreux; — 4 
août 1855, procureur impérial à Bernay ; — 6 octobre 1855, 

procureur impérial à Neulchàtel. 

M. Morcrette : 7 juillet 1840, substitut à Semur ; — 2 mai 
1842, substitut à Chaumont; — 27 février 1849, procureur de 
la République à Louhaus; — 6 novembre 1849, procureur de 
la République à Beauiie; — 6 mai 1850, procureur de la Ré-
publique à Chàloris-sur Saône ; — 18 ociobre 1852, procureur 
de la République au Mans ; — Ie' juin 1855, avocat général à 

la Cour impériale de Rennes. 
M. Gast : 25 novembre 1842, substitut à Allkirch ; — 12 

septembre 1843, substitut à Colmar; — 20 juin 1847, procu-
cureur du roi à Belfort ; — .... avril 1848, substitut à Stras-
bourg ; — 10 avril 1848, commissaire du gouvernement à Sa-
verne ; — 7 mai 1853, substitut du procureur-général à Col-

mar. 
M. d'Hector de Rochtfontaine : 1854, juge suppléant à 

Cbâieauroux ; — 13 mai 1854, substitut au même siège; —22 
novembre 1856, procureur impérial au Bianc; — 8 novembre 

1337, procureur impérial à Nevers. 

M. de Berranger : 23 mars 1848, substitut à Périgueux ;— 
11 février 1852, procureur de la République à Sarlat ; — 28 

août 1852, procureur de la République à Barbéz eux. 

M. Thieullen : 11 février 1846, substitut à Vitré; —1848, 
révoqué; — 2i mai 1848, subslitut du procureur de la Répu-
blique à E«rf ux ; — 1er juin 1853, subslitut du procureur-gé-

néral à la Cour impériale de Colmar. 

M Godelle : 31 décembre 1856, substitut à Chàteauroux. 

M. Deltheil : 12 janvier 1856, substitut à Saint-Pons. 

M. GroUeau-Fillegneury, 1842, juge suppléant à Savenav; 
— 12 février 1842, substitut à Fougères ; — 16 février 1843, 
substitut à Diuan ; —30 décembre 1843, suhslitut à Saiut-
Brirtuc; — 12 mai 1851, procureur de la République à Mont-

fort; — 1" avril 1854, procureur impérial à Quimper. 

M. Deromme, 20 mars 1831, substitut àChàteau-Gontier ; 
— 16 juin 1832, substitut à Angers;— 8 juin 1853, procureur 

impérial à Napjléonville. 

il/. Ysopt, 11 février 1846, stibttitnt à Guingamp;—4 juin 
1849, substitut à Brest ; — 16 juin 1852, procureur de la Ré-
publique à Chàteaulin; — 12 avril 1854, procureur impérial 

à Fougères. 
M. Bernède, 8 septembre 1852, substitut à Chàteaulin; — 

12 juin 1856, substitut à Quimper, 

M. Flornoy, 19 avril 1852, subs-.itut à Embrun; — 13 mai 

1834, substitut à Napoléonville. 

M. Faction, 21 novembre 1850, juge à Lyon. 

M. Giraud, 2 avril 1851, substitut à Rochechouart ; — 19 
avril 18 2, substitut à i riançon ; —3 juil et 1852, substitut à 
Die; — 13 avril 1853, subslitut à Gap ; — 24 mars 1855, 

substitut â Grenoble. 

M. Le Baslard de Mesmtur, 4 novembre , substitut à 
Redon; — 5 mai 184'J, subslitut à Saiut-Brieuc. 

M. Lambert, 2o mars 1854, substitut à Guingamp. 

M. Crucy. 16 juin 1852, substitut à Vannes ; — 22 septem-

!>-" 1836, supstilut à Nantes. 
.'.• "» rfmx, 21 septembre 1830, substitut a Quimperié, — 

7 mers 1855, substitut à Quimper; — 24 juillet 1857, procu-

reur impérial à Quimperlé. 

M. Anger de Kernisan, 16 juin 1852, substitut à Paim-

bceuf; — 22seprembre 1856, substitut à Vannes. 

M. Lefizelier, 27 février 1854, juge suppléant à Rennes ; — 

13 décembre 1856, substitut à Sivenay. 

Al. Levasseur, 9 avril 1846, juge suppléant à Ciermont. 

M. Billet, 17 juin 1834, juge suppléant à Saint-Quentin. 

M. Desroziers, 14 décembre 1858, juge suppléant à Chalons 

JUSTICE CIVILE 

5<-',OUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 29 mars. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — ADJUDICATION DÉFISITIVE. — ACTION 

EN RÉSOLUTION. SURENCHÈRE. 

Un arrêt a-t-il pu, sans violer l'article 717 du Code de 

procédure, admettre une demande en résolution de la 

vente d'un immeuble saisi sur l'acquéreur qui n'a pas 

payé son prix, alors qu'elle est formée postérieurement à 

l'adjudication suivie de surenchère, mais avant l'adjudi-

cation sur ladite surenchère? 
Pour décider l'affirmative, l'arrêt a-t-il pu se fonder 

sur ce que, dans sa pensée, la surenchère avait fait éva-

nouir l'adjudication, bien que ladite surenchère n'eût en-

core rien de définitif? 
Jugé affirmativement par arrêt du 9 mars 1858 de la 

Cour impériale de Lyon. 
Le pourvoi des sieurs Perchet et Roullier contre cet 

arrêt a été admis, au rapport de M. le conseiller Souëf et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général ; 

plaidant, M' Bosviel. 

STELLIONAT. — CONTRAINTE PAR CORPS. — DURÉE. — OMIS-

SION DE LA FIXER. 

Lorsqu'aux termes de l'art. 2059 du CodeNap., la con-

trainte par corps a été prononcée contre un steliionataire, 

et qu'il y a eu omission de la fixation de sa durée, soit 

dans le jugement de première instance, soit dans l'arrêt 

qui l'a confirmé, cette omission, lorsqu'elle est devenue 

irréparable, constitue une violation de l'article 7 de la loi 

du 17 avril 1832. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Poultier et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général, 

du pourvoi de la dame veuve Castel-Longa contre un ar-

rêt de la Co ir impériale de Toulouse du 3 mai 1858, M' 

Lanvin, avocat. 

COMPAGNIE D'ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE. — INDEMNITÉ 

DU SINISTRE. MODE DE PAIEMENT. 

Une compagnie d'assurance mutuelle contre l'incendie 

dont les statuts portent dans une disposition générale 

que le montant de l'indemnité due pour un sinistre sera 

payé sans retard, et dont un autre article dit, notam-

ment, que le paiement aura lieu dans le mois jusqu'à con-

currence de l'à-compte fixé par l'arrêté du conseil d'ad-

ministration, cette compagnie, disons-nous, ne peut être 

admise à retarder sa libération indéfiniment en morce-

lant ses paiements d'une manière arbitraire, sous le pré-

texte que sa constitution ne lui permet pas d'avoir et 

qu'elle n'a pas, en réalité, les fonds nécessaires pour fai-

re face immédiatement aux sinistres dont elle s'est ren-

due responsable. Une telle défense n'a aucune valeur si 

on se pénètre bien du véritable sens de ses statuts, et 

alors surtout qu'il est constaté que le sinistre dont l'assu-

ré réclame le montant judiciairement fixé a donné lieu à 

des réassurances de sa part auprès d'autres compagnies 
prèles à se libérer, et qu'il a été créé un fonds de pré-

vovance pour parer aux éventualités. 
bans ces circonstances, et par une saine interprétation 

des statuts de la compagnie d'assurance, il a pu êtrejugé 

qu'après avoir, par esprit de chicane et intention dé-

loyale, fait subir à l'assuré les longueurs d'une insta ce 

judiciaire portée aux deux degrés de juridiction, il ne lui 

était pas permis de se libérer par douzièmes à une époque 

où il s'était déjà écoulé plus d'une année depuis que l'in-

demnité avait été fixée par la justice. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général, plaidant 

M" Bosviel, du pourvoi de la compagnie d'assurance La 

Prudence contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, 

du 23 juin 1858. 

VENTE IMMOBILIÈRE. DÉCLARATION. PRIX INFÉRIEUR A 

LA VALEUR VÉNALE. — EXPERTISE. DOLBLK DROIT D'EN-

REGISTRE liEJKT. 

Lorsqu'un propriétaire a vendu un domaine moyen-

nant une rente viagère de 1,500 fr. sous la réserve du 

droit de cohabitation à son profit, avec stipulation que, 

cessant le droit de cohabitation, ia rente viagère ïeist 

portée à 2,500 fr., le tout évalué pour Pas.-ietie du dro t 

d'enregistrement au capital de 30,000 fr., et que l'admi-

nistration, soupçonnant une plus-value non H<''c:arée, a 

fait fixer la valeur vénale de ce domaine à -16,660 fr. p: r 

une expertise, le double droit est dû sur l'excédant du 

prix déclaré, c'est-à-dire sur 14,660 fr. L'administration 

n'est pas obligée, en percevant ce droit, de tenir compte 

à l'acquéreur des réserves faites par le vendeur, elles se 

confondent avec le prix et ne le diminuent pas. 
C'est vainement que l'acquéreur excipait d'un acle 

sous seing privé postérieur à la vente et par lequel les 

parties auraient augmenté de 10,000 francs le prix pri-

mitif pour le cas de cessation de cohabitation qui, disait-

on, s'était réalisé depuis, etqu'il prétendait, au moyen de 

cette augmentation, sur laquelle il avait payé le droit sim-

ple, s'iiffranehir du paiement du double droit.Cette préten-

tion devait échouer, dès que les juges de la cause, en ap-

préciant Tacte dont il s'agit et le but que s'étaient pro-

posé les parties en le souscrivant, avaient déclaré qu'il 

n'avait été qu'un moyen imaginé pour échapper à la ré-

clamation de la ré^ie, alors surtout qu'il était constaté 

qu'il n'était pas intervenu spontanément pour corriger une 

première évaluation insuffisante, mais après les avertis-

sements donnés par la régie pour parvenir au recouvre-

ment <lu dpi'jdf* droit _n 

~ En conséi,Tiit;nce, la régie a pu éiablir'ainsi qu'il suit la 

base de sa perception : double droit sur les 14,660 francs 

excédant le prix porté daus l'acte de vente, sauf déduc-

tion du droit simple perçu sur les 10,000 francs, et con-

damnation de la partie aux frais de l'expertise, attendu 

que la différence entre le prix déclaré, même augmenté 

de ces 10,000 francs, et la valeur estimative, était de plus 

du huitième. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, el 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant, M' Mathieu Bodet. (Rejet du pourvoi des frères 

G mrgues contre un jugement du Tribunal civil d'Angou-

lême, rendu le 22 juin 1858.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 29 mars. 

ASSURANCE CONTRE L'I.VCENDIE.—ADMISSIBILITÉ DE Là PREUVK 

TESTIMONIALE. 

Si l'admissibilité de la preuve testimoniale est dérègle 

générale en matière commerciale (art. 109 du Code de 
commerce), cette règle n'est pas applicable aux contrats 

d'assur ance, qui d >ivent, au contraire, être prouvés par 

écrit (art. 332 du Code de commerce), sauf les cas excep-

tionnels où il y aurait eu exécution de fait, "commence-

ment de preuve par écrit, ou énonciations portées sur les 

registres de la compagnie d'assurance. 
Les assurances terrestres, et spécialement lès assuran-

ces contre l'incendie, doivent être, à cet égard, entière-

ment assimilées aux assurances maritimes, et soumises 

aux dispositions de l'art. 332 du Code de commerce. 
Il y a lieu d'annuler, en conséquence, l'arrêt qui, sans 

qu'aucune des circonstances exceptionnelles ci-dessus in-

diquées fût invoquée, a admis une personne à prouver 

par témoins l'existence, à son profit, d'un contrat d'assu-

rance contre l'incendie. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 6 février 1858, 

par la Cour impériale de Besançon. (Compagnie la France 

contre Amiez et auties. Plaidants, M" Costa et Rêver-

chon.) 

TIMBRE. — LETTRES DE 

DE FER. —■ 

VOITURE. 

BULLETIN 

— COMPAGNIE 

D'EXPÉDITION. 

DE CHEMIN 

Des écrits ou bulletins remis par une compagnie de 

chemin de 1er à ses agents pour remplir le même but que 

les lettres de voiture, doivent-ils être soumis aux condi-

tions de timbre déterminées pour ces lettres ? 
Ces bulletins sont-ils soumis au timbre, encore qu'ils ne 

contiennent pas toutes les indications prescrites par l'ar-

ticle 102 du Code de commerce pour les l tires de voiture, 

encore même qu'ils ne soient revêtus d'aucune signature ? 

Ne suffit-il pas, au contraire, pour qu'ils soient assujettis 

au timbre, que, nonobstant ce qu'ils ont d'incomplet, ils 

réunissent les caractères principaux et essentiels des let-

tres de voilure ? 
Un jugement de Rouen, rendu dans le sens de l'inexi-

gibilité du timbre, avait été cassé par anê. du 3 janvier 

1853. Le Tribunal do la Seine, saisi sur renvoi, rendit, 

dans le même sens, un jugement qui fut cassé pour vice 

de forme. Le Tribunal de Versailles, appelé, sur nouveau 

renvoi, à se prononcer sur la question, a jut*é dans le 

même sens que les Tribunaux de Rouen et de la Seine. 

Sur le pourvoi dirigé contre le jugement du Tribunal 

de Versailles, la chambre civile, au rapport de M. le con-

seiller Glaudaz, et sur les conclusions de M. le p emier 

avocat-géuéral de Marnas, s'est déclarée incompétente, et 

a prononcé le renvoi aux chambres réunies. (Etiregi:-tre-

ment contre le chemin de fer de Rouen. M" Moutard-

Martin el Beauvois-Devaux, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience des 16 et 30 mars. 

Les JSocesde Figaro. — DROITS D'AUTEURS. — M, JULES 

BARBIER CONTRE LA COMMISSION DES AUTEURS DRAMATI-

QUES. 

Me Gustave Chaudey, avocat de M. Jules Barbier, ex-

pose en ces termes les faits du procès : 

Mesieurs, de grandes et inicre.<santes questions de droit lit-
téraire sont engagées dans le procès qui vo is est soumis. Il 
s'agit de ce charmanl opéra des Noces de Figaro, que tousB 

sans doute, vous av.z entendu, et qui u'a pas, spiè* plus de 
cent refMréeeatatiou», épui'é la curiosité de Paris et de la pro-
vince. Pourquoi faul-il que les éclats discordants d'un débaî 
judiciaire succèlent aux souvenirs decetie ravissante musique 
et de ces chants délicieux ! Personne, à coup sur, ue le re-
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grette pins que nuis. Mais enfin ce n'est pas tout que la ci-
gale ail chanté tout l'été ; il est juste que, la bise venue, elle 
ne soit pas trop dépourvue ; et l'on ne saurait trouver mau-
vais que les jeunes écrivains songent à pratiquer la leçon de 
prudence donnée par la fourmi de La Fontaine, et à prendre 
quelque soin de leurs intérêts, lorsque leurs anciens leur en 
donnent si bien l'exemple. 

Cette affaire comporte (les considérations de droit, de litté-
rature, d'ordre public, et »u;si quelques réflexions théoriques 
que j'exposerai le plus bravement et le plus clairement pos-
sible. 

Les paroles de l'opéra des Noces de Figaro ont donné lieu 
an procès aciuel. Les auteurs de ces paioles sont MM. Jules 
lîarbierét Michel Carré. Je dirai plus tard comment M. Ju'es 
Barber se présente seul aujourd'hui devant le Tribunal ; mais 
je ;ie puis, dans l'exposé ces faits, parler de l'un des collabo-
rateurs sans parler de l'autre. 

Quelques mots de la situation littéraire des deux écrivains. 
MM. Jules barbier et iîichel Carré sont peu connus dans le 

monde judiciaire , n'ayant paS eu encore de procès : niais, 
grâce à de bombrettses*prod«etio«£, ils strfîtYrw^oifTiiîs dans 
le mondé littéraire, leurs oeuvres individuelles ou commu-
nes appartenant, après qua tous les genres ont été applaudis, 
au '1 >Kàlrr-Français, a l'Odéon, à la Porie-Sfciut-Maruii, 
au Vaudeville, au Théa re-Lyrique, ailleurs encore. M. Ju-
les Barbier avait vingt ans lorsqu'il débuta sur la scène 
de la rue de Richelieu par une pièce en cinq .actes intitulée te 
Poète, dans laquelle un vrai soi fil; poé ique et une grâce de 
jeunesse lout-à-fail charmante faisaient pardonner d. s inex-
pénencfs qu'il fallait attribuer à l'âge de l'auteur. Quelques 
années plus tard les Coules d'Hoffmann et les Marwnnetlts 
du Docitur, en côllaboratwn avec si. Michel Cure, obtinrent 
UU grand succès à l'Udeou. 

A daier de celte époque, MM. Barbier et Carré s'appliquè-
rent sunout au genre lyrique, auquel ils ont certainement 
contribué à rendrédes allures distinguées et poétiques. L'heu-
reux choix de leurs sujets, l'elcgmce et la f.tcilité de leur \er-
«ilicaii .n les ont fa t rèfchtrcb'ei d; tous nos grands miliciens, 
ï'.s qui écrit ptiùr M. Ma-sé les Noces ne Jeannette, liiiathée, 
lit Saison*; Pfyché, pour M. Ambioise Thomas; ValenUne, 
1
 0

ur M. llaièvy; ils oui. arrangé te Médecin malgré lui, pour 
" M. G lunui, lorsque M. Counud a demande des inspirations à 

la gai é de Molière. Très prochainement et à quelques jours 
de difUnce, nous enteudrons deux nouvelles œuvres, le Faust 
de M. Goui.o,!, et un opéia de M. Meyerheer, dont Us paroles 
sont de MAI. Birbier et Carré. Voilà certes de jeunes écrivains 
singulièrement laborieux et dignes à tous, égards de sympa-
thie. 

J'arrive aux faits de la cause. 

Au mois d décembre 1857, MM. Barbier et Carré suivaient 
au Théâtre-Lyrique les répétitions du Médecin malgré lui, 
qui devait être joué pour la première fois le jmir anniversaire 
de la naissance de Molière. A l'iskie de la ««pétition du 13 
déc-mbre, M. Carvalho, causant familièrement avec ces mes-
sieurs des acles de sa direction, leur dit qu'après avoir rendu 

au public l'Euryanthe eiYObéron de Weber et le Richard 
do Grétry, un de ses projets favoris serait de remettre aussi 
en honneur quelque chef-d'œuvre de Mozart. L'idée était ex-
cellente. Bien n'était plus propre à fortifier et à honorer son 
administration que la vulgarisation de pareilles œuvres; rien 
ne pouvait mieux justifier au double point de vue de l'intérêt 
de l'art et de celui des plaisirs publics, la concession du nou-
veau privilège dont M. Carvalho avait été investi. 

Les opéras de Mozart étaient joués de loin en loin au Théâ-
tre italien, le théâtre du luxe et de l'opulence ; mais ce n'est 
qu'aux riches qu'il est permis d'aller s'asseoir dans les loges 
opulentes de la salle. Ventadour, et la musique de Mozart 
n'existait pas pour la niasse du public. M. Carvalho voulait la 
révéler à son public à lui, un vrai public, qui se prend un 
peu partout, et ion idée, je le répète, était excallente. 

Il fallait, pour donner suile à ce projet, transformer en pa-
roles françaises, les paroles italiennes des livrets. M. Carvalho 
demanda à KM. Carré et Barbier une version française 
du poème italien des Noces de Figaro, composé p:mr Mozart, 
en 1T86-, par son ami da Ponte, deux ans après la première 
représentation du Mariage de Figaro de Beaumarchais. La 
musique de Mozart, le libretto de da Ponte, la comédie de 
Beaumarchais, lotit cela était dans le domaine public. 

M *I. Barbier et Carré acceptèrent la proposition de M. Car-
valho, et il fut convenu qu'ils commenceraient immédiatement 
la traduction qui leur était demandée. 

Le livret de da Ponte n'est pas, il s'en faut de beaucoup, 
une traduction exacte du Mariage de Figaro, avec transfor-
mation seulement de quelques passages en morceaux versifiés 
et appropriés à. la musique. La pièce originale a cinq ac es; 
Je bbretto de da Ponte a quatre acles seulement. La suppres-
sion d'un grand nombre de scènes dans ce librttto a entraîné 
des modifications notables dans l'ensemble de la pièce. La 
firose de Beaumarchais ne pouvait évidemment tenir lieu du 
récitatif italien; l'enchaînement du dialogue, en etfet, n'était 
plus Je même, el d'ailleurs la proportion établie enire le livret 

• et la pa-litiou tût été lompue. La tentative en avait été faite 
deux fois, et deux l'ois elle avait échoué. Quant à représenter 
le récitatif de l'auteur italien par une prose qui rie serait pas 
celle 'e Beaumarchais, c'eût été par trop prétentieux. Que 
faire donc? Traduire en vers le bbretlo italien tout entier. Le 
rhytlime d. s vers destinés à être chantés serait déterminé par 
la .musique; le réciiatif serait traduit eu vers de huit pieds, 
rhythme vif et lesle que commandait le sujet. 

Mettre en vers quatre grands actes, dans les conditions dif-
ficiles que le Tribunal connaît, était une lourde lâche: le Tri-
bunal pourra se convaincre que ces messieurs l'ont heureuse-
ment accomplie. 

Je dois faire ici une observation qui n'est pas sans impor-
tance. Lorsqu'il s'agit d'une œuvre lyrique, le poète précède 
d'ordinaire le musicien. Celui-ci adapte ses mélodies aux vers 
qui lui sont donnés. Ici, c'était le contraire: MM. Carré et 
Barbier devaient suivre le musicien, au lieu de le précéder; 
le rhythme de la poésie était commandé par le rhyihme musi-
cal ; tantôt il fallait un vers rie telle mesure, tantôt un vers de 
telle autre mesure. Ce que da Ponte avait pu faire librement, 
île étaient contraints de le faire dans certaines conditions 
données et dans une langue différente de celle qui avait ins-
piré la musique. C'étaient autant d'obstacles très sérieux à 
surmonter. Sans une habileté extrême, sans u >e expérience 
toute spéciale, il aurait fallu y renoncer. Combien de fois 
n'ai-je pas entendu M. Barbier dire que les vers d'un opéra 
nouveau lui coûteraient bien moins de peine que cette assu-
jétissante traduction! 

Les conditions du travail à faire une fois arrêlées dans la 
conversation que je rappelle, on traita la question des droits 
d'auteurs. Celte question nu fit aucune difficulté. Nul ne pré-
voyait, en effet, au mois de décembre 1837, les contestations 
qu'élèveraient plus lard la commission des auteurs dramati-
ques. M. Carvaiho déclara que les droits d'auteurs seraient ré-
gies sur le pie I de 6 pour lut), comme cela s'était fait dans 
devras semblable*, depuis le traité passé avec la commi-sion. 
C'est ainsi que les traducteurs du livret allemand d'Euryan-
the ei du liaret anglais ù'Obéron avaient touché G pour 100 
sur la recette, bien qu'ils n'eussent traduit en vers que les 
morceaux de chant. Le traducteur d'Euryanthe avait même 

reçu, outre les 6 pourlOO atiribués aux paioes, une partie du 
droit musical pour appropriation de la musique au libretto. 
Ces précédents, je le repèie, rendaient la solution de la ques-
tion des droits d'auteurs toute simple.tet l'affaire des Noces de 
Figaro fut ce jour-là même définitivement conclue. 

Trois mois plus lard, au mois de mars, M.V1. Carré et Bar-
bier livraient leur manuscrit à M. Carvalho; la pièce était 
mise en répétition au mois d'avril, et l'opéra éiait représenté 
le 8 mai, avec un succès qui justifie d'une manière éclalante 
l'idée de M. Carvalho : le public français avait enfin le plaisir 
d'entendre, sur une scène française, ayee des paroles fran-
çaises, le chef-d'œuvre de Mozart ! 

Voici le moment venu où les choses se compliquent : c'est, 
comme toujours, après le triomphe. MM. Barbier et Carré se 
trouvent en face de la commission des auteurs dramatiques, 
qui leur dispute de fruit de leur succès. 

J'aurai à me demander de quel droit la commission des au-
teurs dramatiques est venue s'opposer à l'exécution d'une con-
vention régulièrement intervenue entre M. Carvalho et les 
auteurs, mais je suis obligé d'entrer dans quelques explica-

tions préalables. 
Nous aurons beaucoup à parler du domaine public et des 

restrictions qui y ont été apportées par le traité conclu entre 
la commission et le Théâtre-Lyrique : voyons quel est sur ce 
point le véritable état des choses. 

Ai-je besoin de vous expliquer, messieurs, ce que c'est que 

le domaine public?Non, sans doute. Un ouvrage, vous le sa-
vez aussi, tombe dans le domaine public le jour où, cessant 
d'appartenir privativemeut à l'auteur, à ses héritiers ou à sa 
veuve, il devient une propriété publique dont tout éditeur ou 
tout directeur de théâtre peut tirer parti, dans laquelle tout 

écrivain peut chercher le sujet de nouvelles compositions, 

sans qu'aucune redevance puisse être réclamée par qui que ce 

soit. . 
Il n'est pas une législation dans le inonde qui n'ait renter-

mé le droit particulier de l'auteur, de sa veuve ou de ses hé-
ritiers dans certaines limites, plus éiroites chez tel peuple, 

plus larges chez tel autre. Ce droit, aucun pays n
J
a voulu l'é-

terniser. Les mêmes motifs, sans doute bien puissants, ont 
inspiré cette unanimité de législation. Saule et de sa propre 
au orité, la commission des auteurs dramatiques veut appor-
ter une audacieuse exception au principe reçu dans tous les 
rays Je ne discuterai pas cette prétention, je me borne à la 
signaler et à en préciser l'étendue. 

L'avocat, après avoir expliqué l'origine, la constitution et 
l'objet de la société des auteurs dramatiques, mojj^r^* com-
mission substituant au'mandat qu'elle a reçu de défendre les 
auteurs vis-à-vis des a nninislralions ih âtrales et de pour-
voir à la perception à moindres frais des droils d'auteur, un 
mandat bien plus ambitieux, et avouant hauieruept que tous 
ses efforts tendent à assuier la perpétuité de la propriété lit-
téraire, c'est-à dire à supprimer ledoruane public. 

Exercer sur les directeurs de théâtre une pression qui les 
amène à renoncer pour leur compte nu domaine public dans 

des traités pariiculiers, tel est le grand moyen employé par la 
commission pour arriver à son but : «■ Sigwz, leur <iii—elle, 
une clause par laquelle vous renoncez au domaine public, ou 
bien nous ne ferons pas de traité avec vous, et aucun mem-
bre de notre société ne pourra plus travailler pour votre théâ-

tre. C'est à prendre ou à laisser, décidtz-vous. » Or, sans au-
teurs pas de piè es, sans pièces pas de spic.acle : c'est tout 
simplement un théâtre mis en interdit. 

La commission ne veut pas qu'on appelle coalition un pa-
reil procédé. Mais, si les directeurs, colorant des mêmes pré-
textes philanthropiques des prétentions analogues, formaient à 
leur tour une association semblable, de quel nom la commis-
sion appellerait elle une ligue «Joui le biu serait de mettre en 
iuierdit tel auteur qui ne voudrait pas livrer ses pièces à tel-
les ou telles conditions ? 

Que la commission y prenne garde, elle n'a rien à gagner à 
s'exposer à des représailles de eeue nature, à réduire les in-
térêts littéraires à des intérêts mercantiles, à créer un anta-
gonisme commercial dans une littérature devenue commer-
ciale. 

Quoi qu'il en soit, la commission a obtenu du directeur du 
Théâtre-Lyrique l'insertion de la clause suivante dans le traité 
qu'elle a passé avec lui en 1856 : 

« Art, 26. Attendu que la loi actuelle n'attribua ju^lién-
tiers des auteurs dramatiques que trente années de jouissance 
de leurs droits, à partir du jour du décès de ces auteurs et du 
décès de leurs veuves, et qu'après ces trente années ces ouvra-
ges composent ce qu'on appelle le domaine public, c'est-à-dire 
qu'ils peuvent être représentés par les directeurs sans payer 
aucun droit ; 

« La société des auteurs et compositeurs dramatiques, en 
traitant avec M. Carvalho, directeur du Théâtre-Lyrique, lui 
demande de renoncer à l'avantage qui résulte pour lui de la 
législaiion existante, en ce qui touche les ouvrages du domai-
ne public, pour le passé et pour l'avenir, lui exposant que c'est 
en vue de ces modifications que la société des auteurs est tou-
jours restée dans la limite du droit pécuniaire porté en l'ar-
ticle 24. 

« M. Carvalho, convaincu de l'équité et de la convenance d* 
cetle demande, consent à ce que l'avantage qui résulte pour 
lui de la législation actuelle, en ce qui touche les ouvrages du 
domaine public, soit soumis aux conditions suivantes: 

« Toutes les fois que, dans la composition du spectacle, il 
entrera un ou plusieurs ouvrages dits du domaine pubiic, les 
agenis généraux de MM. les auteurs percevront sur la recette 
une somme égale au droit qui serait alloué à ces ouvrages, 
s'ils appartenaient à des auteurs vivams. 

« Ces droits seront remis aux héritiers en ligne directe, s' 
en existe, et, à défaut de ces héritiers, ils seront versés à 

caisse de secours des auteurs. » 

Cette clause, messieurs, que la commission n'avait pas jugée 
applicable aux traductions d'Euryanthe et à'Obéron, elle i'i 
jugée applicable aux auteurs du bbreito des Nocesde Figaro 
elle leur a dit: « Ce n'est pas seulement la musique de Mo 
zirt, c'est aussi le poème qui est dans une certaine propor 
lion du domaine public; je revendique pour les héritiers de 
Beaumarchais la moitié de vos droits. » 

Ce langage, la commission l'a tenu plus d'un mois après la 
première représentation des Noces de Figaro, alors que MM 
Barbier et Carré avaient touché sur le pied de 6 p. 100 le pre 
mier mois de leurs droits. 

A la prétention élevée par la 
moyens principaux : 

Je dis d'abord que le libretto das Noces, livré par MM. Bar-
bier et Carré à M. Carvalho, ne saurait être considéré comme 
une œuvre appartenant au domaine publie. 

Il est de principe en doctrine et eu jurisprudence que 
transformation ou même la traduction d'un ouvrage tombé 
dans le domaine pub ic est une œuvre nouvelle, qui est pour 
son auteur la source d'un droit aussi personnel, aussi entier, 
aussi exclusif que l'était celui de l'auteur de l'ouvrage primi 
tif. Qui pourrait nier que les traducteurs de ï'liiade ou de 
['Enéide n'ont sur leur traduction le même droit qu'auraient 
eu Homère ou Virgile sur l'œuvre traduite? La Cour suprê-
me et la Cour de Paris ont consacré ce principe de la façon la 
plus explicite. 

Si cela est vrai pour une simple traduction, à plus forte 
raison sera-ce vrai de la transformation d'une comédie en 
prose en un libretto d'opéra, d'un travail dans lequel l'auteur 
aura eu à triompher de toutes les difficultés de l'appropriation 
des paroles à une partition musicale, de la transformation du 
Mariage de Figaro en poème lyrique. 

M" Chaudey donne lecture au Tribunal de que!ques passa 
ges empruntés au libretto de MM. Barbier et Carré, et les 
compare aux passages correspondant» de la comédie de Beau 
marchais. 

Bien, dit-il, ne peut mieux donner l'idée des difficultés 
qu'ont eu à vaincre MM. Barbier et Carré que le grand mono 
logue du cinquième acte qui est présent à la mémoire de tous. 
Le voici transformé dans le libretto : 

C'est bientôt l'heure!et tout est prêt pour ma vengeance! 
Quelqu'un s'avance!.. 

C'est elle!.. —Non! personne!.. — Je commence 
A faire en conscience 

Le sot métier de mari ! 
L'ingrate!., dans l'instant où notre mariage... — 

U riait !.. — Ah ! j'enrage ! 
En riant avec lui, c'est de moi que j'ai ri ! — 

O Suzanne !.. perfide I 
Où réduis-tu mon cœur!.. 

Avec ce front candide, 
Ces yeux pleins de douceur! 

Traîtresse!., à leurs serments insensé qui se fie ! 
C'est folie ! 

Amants sots et crédules, 
Simples et ridicules, 
Esclaves de vos sens, 

Brisez, brisez l'autel où fume votre encens ! 

Dieu qui créa les femmes 
Fit germer dans leurs âmes 

Les tours les plus inlâtnes, 
Les plus méchants desseins 
Et les plus assassins ! 

Perfide sirène, 
Ton charme vainqueur 
De ceux i,u'il entraîne 
Déchire le cœur! 
Démon plein de rage 
Dont le doux visage 

Conduit le plus sage 
Au fatal naufrage 
D'un sot mariage ! 
Séduisant plumage ! 
Gracieux ramage ! 
Doucereux langage ! 
Tendresse volage! 
Vivant témoignage 

De notre esclavage 1 

commission, j oppose cinq 

Détestable ouvrage 
Du ciel irrité ! 

De ruse et de beauté 
Monstrueux assemblage, 
Tu règnes sur l'humanité! 

Soutiendra-t-on maintenant que MM. Barbier et Carré n'ont 
pas acquis un droit plein et entier sur leur poème des Noces? 
Qui osera t prétendre qu'ils n'ont pas été les seuls maîtres des 
conditions auxquelles ils peimenaient à un directeur de dis-
poser de leur travail, et qu'on ourait pu représenter l'ouvrage 
nouveau sans leur autorisation, ou en dehors des conditions 
qu'ils y mettaient ? S'ils ont pu en disposer à leur gré, com-
ment admettre qu'une part puisse être réclamée par qui que 
ce soit dans la rémunération moyennant laquelle ils en ont 
disposé ? 

La commission invoquera le traité de 185G et nous dira : 
Ce traité oblige tous les membres de la société que je repré-
sente, et eu présence des dispositions qu'il renferme, les pré-
tentions de MM. Barbier et Carré ne peuvent pas se soutenir. 

C'esl là une erreur profonde. Itappelez-vous, messieurs les 
termes et l'esprit de la clause du traité relative au domaine 
public. aaXMHti r iiiiiiMmiiiMii.iii ■ ■ —... 

L'avocat s'attache à démontrer que la clause est synallag-
matique. En effet, le directeur consent à renoncer à l'avan-
tage qui résulte pour lui du domaine public, et la commis-
sion, de son côté, déclare expressément consentir à ce que le 
droit des auteurs soit abaissé à 12 pour 100. M. Barbier est 
donc engagé par l'obligation prise du chef de la société; il est 
tenu d'accepter la réduction consentie par la commission; 
mais comment la renonciation au domaine public, de la partdu 
directeur, impliquerait-elle la renonciation de M. Barbier à 
ce même domaine public? Comment faire peser sur lui le 
fardeau de la double obligation, sans violer les règles les plus 
élémentaires en matière de contrat? L'esprit de la clause n'est 
pas moins positif que le texte : c'est sur le directeur seul 
qu'on a voulu reconquérir le domaine public et la commission 
n'a pas voulu protéger les auteurs morts aux dépens des au-

teurs vivants dont les intérêts lui sont conhis. Le livret des 
Noces appartient donc exclusivement à MM. Barbier et Carré ; 
le domaine public ne peut en revendiquer aucune parue; ils 
constitue au profit de ces messieurs un droit aussi entier, 
aussi exclusif que puisse l'être le droit littéraire le plus 
étendu. 

M'Chaudey soutient ensuite, comme troisième argument, 
que la position faite à MM. Barbier et Carré par les préten-
tions de la commission est inconciliable avec celle qui leur 
est faite par l'article 18 des statuts de la société des auteurs 
dramatiques. Cet article, en effet, interdit aux sociétaires de 
stipuler dans leurs traités particuliers avec les directeurs des 
droils inférieurs à ceux fixés par les traités généraux, sous 
peine d'une amende de 6,000 fr. MM. Barbier et Carré encou-
raient donc l'amende de 6,000 fr". s'ils consentaient à recevoir 
moins de 6 0p>, et pour avoir stipulé le droit de 6 0[0 ils su-
bissent le procès actuel. 

Après avoir cherché à établir que, d'après les principes du 
contrat de société, la Ciimnissiou ne pouvait, sans outrepasser 
sou mandat, stipuler la renonciation au domaine public de la 
part des auleurs, Me Chaudey poursuit en ces termes : 

J'ai supposé jusqu'ici, messieurs, que la clause relative au 
domaine public, insérée dans le contrat passé avec le Théâtre-
Lyrique était licite, tout en soutenant qu'elle était inapplica-
ble dans l'espèce; il me reste à démontrer qu'elle n'a pu être 
légalement stipulée, qu'elle est contraire à l'ordre public, et 
par conséquent nulle d'une nullité absolue, d'une nullité que 
le juge devrait prononcer d'office, alors même que mon client 
ne l'invoquerait pas. 

Aux termes de l'article 6 du Code Napoléon, on ne peut 
déroger, par des conventions particulières, à une loi qui inté-
resse l'ordre public. Or, par votre clause relative au domai-
ne public, vous dérogez à ce qu'il y_a de plus essentiel dans la 
loi sur la propriété lméraiie; vous la déchirez, vous la vio-
lez, sous pré.exie d'en préparer la révision. 

Aucune loi n'a plus que celle-ci le caractère d'une loi d'or-
dre pubiic. Elle crée une propriété toute spéciale, dont elle 
prend soin de limiter la durée. Est-il possible d'admettre 
que le législateur n'ait pas obéi, en renfermant un tel droit 
dans certaines bornes prescrites, à des motifs de l'ordre pu-
blic le plus élevé? 

Le législateur, selon moi (et je ne crains pas de mal inter-
prété sa pensée), a eu en vue l'intérêt de la divulgation des 
grandes œuvres, l'intérêt du goût public, l'intérêt de l'art en 
général, sous le rapport de l'aciion inspiratrice que les ans 
divers exercent les uns sur les autres, l'intérêt enfin du pu-
blic qui acheté les livres et qui fréquente les théâtres. 

Sur aucun de ces points la contestation n'est possible, et sans 
nous demander si les idées, si les produits de la pensée ne 
sont pas comme les produits industriels susceptibles d'appro-
priation, n'est-il pas évident que les grands intérêts que je 
viens d énumérer font de la loi constitutive de la propriété 
littéraire une loi d'ordre public au premier chef? Comment 
expliquer autrement que jamais le principe de la perpétuiié de 
la propriété littéraire n'ait pu prévaloir dans aucune assem-
blée appelée à en délibérer? Comment expliquer qu'il n'ait eu 
pour défenseur aucun des hommes émineuts de notre littéra-
ture, à l'exception peut-être de M.de Lamartine? Comment ex-
pliquer que récemment encore, au congrès de Bruxelles, dans 
celle assemblée de littérateurs de tous les pays, il n'ait pas 
réussi à se faire accepter? 

C'est, messieurs, qu'il serait funeste aux arts. Sans le do-
maine public en littérature, nous n'aurions eu ni le Barbier, 
de Rossini, ni [eDon Juan, ni les Noces, de Mozart. 11 fallait, 
en effet, pour queces belles œuvres pussent naître, qu'il fût 
permis à des écrivains de s'inspirer de Beaumarchais et de 
Molière, sans avoir à redouter le procès qui a été soutenu et 
perdu contre Victor Hugo, pour l'opéra de Lucrèce Borgia. 

Les œuvres du domaine public sont auxeeuvres des auteurs 
vivants ce qu'est le Musée à l'exposition annuelle. Ayons des 
expositions annuelles, des comédies et des tragédies nouvel-
les, soit ! pnais gardons avec soin le Musée et le vieux réper-
toire. 

Messieurs, vous défendrez le domaine public, vous défen-
drez la loi qui consacre ses droits contre la clause d'un traité 
particulier qui veut l'anéantir. En annulant cette clause com-
me contraire à l'ordre public, vous n'aurez jamais plus effica-
cement protégé les intérêts de la littérature et de l'art véri 
table. 

J'ai répondu, je crois, à tous les arguments de droit de la 
commission: permettez-moi de repousser d'avance, en finis-
sant, un argument que je rencontre dans les conclusions des 
adversaires. 

La commission se prévaut de l'acceptation par M. Michel 
Carré des conditions qu'elle voudrait nous imposer. 

La lettre suivante, que M. Carré écrivait à son collaborateur 
e jour même où il se retirait du procès, prouvera au Tribunal 

que la commission s'est étrangement trompée sur le sentiment 
qui a inspiré l'un des auteurs du poème des Noces la détermi 
nation qu'on nous oppose. Cette lettre, mon client a été auto-
risé par celui qui l'a écrite à la produire en toute circonstan-
ce ; la voici : 

« Cher ami, sans reconnaître en rien les droits des héritiers 
Beaumarchais, sans admettre en aucune façon le principe qui 
fait agir la commission, par faiblesse, par ennui, par dégoût, 
par tout ce que tu voudras, je renonce au procès. 

« Et toi, tu aimes mieux plaider, n'est-ce pas? Tu tiens à 
avoir publiquement raison ? Eh bien! patience ! Tu gagneras, 
c'est évident; et la commission aura la double boute d'avoir 
perdu sa cause"et de m'avoir dépouillé injustement. 

« Si le procès devait se juger demain, je ne me séparerais 
certainement pas de toi ; mais tout un hiver perdu pour ces 
messieurs, c'est irop ! 

« J'ai besoin de tout mon temps , et je tiens à mon repos 
plus qu'à tout le reste. 

Si tu viens me voir demain, nous causerons de tout cela 
encore une fois, mais ce sera la dernière. 

« Tout à toi. » 

JlSTICE^Cim
IIXFLLp 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE P
APa 

Présidence de M. Berthelin ^ 

Audiences des 23 et 30 mari 

SOUSTRACTION ET DESTRUCTION DE
 TITRE

 __' 

COUPS ET DIFFAMATION. 

MA1UOLLN 

(6'ch.) 

PHARMACIE. 

CIUPUIS CONTRE LES SIEURS 

ET PARISON. 

plahite'-
Ur Chapui8

'
 élève en

 Pharmacie, 

Le 21 juillet 1858, par un acte sous 

°2 s 
cosr 

expose 
ainsi, 

te a pharmacie deM. Marjolin, situéeR ^ W. 

Petite-V.lletie, moyennant le prix de 13,00«I ft'
a
^, b 

te, M. Cosiille, mon oncle, qui depuis lougtem ' 5*u< 

es
* intêrvt^S 

cien, j'ai dû en prendre un pour ïe meuwTlL , ̂  
ne; mou onc e a payé 6,0.0 Ir. comptants à M M ^ 

pour les 9,000 fr. restants à payer, j'ai souscrit" J"''"/? 
l'ordre de mon oncle Costille, qui J,

 a
 endo

sses
 J*

 h
'< \ 

M. Marjolin. Les choses ainsi réglées, je
 me

 w U^t ' 
te de la pharmacie, que j'ai gère ' 

commune, un établissement de fruiterie 
me ma caution. Comme je ne suis 

—^ismi^xi 
jusquau mni« a lal4. 

A cette époque-, sans qu'on m'en au prévenu, j'
aDnr

L lanv
'èi\ 

fois i 

procède a mon onc 

l'aPpris 

acte 

acte qui 

Je ne dirai rien de plus sur ce point, messieurs : M. Carré 
vient de vous dire lui-même quels motifs ont dicté sa con-
duite, 

La plaidoirie de mon adversaire m'apprendra sur quels ou-
tres faits la commission prétend s'appuyer; je demande d'a-
vauce au Tribunal la permission d'y répoudre très briève-
ment. 

Nous publierons demain la plaidoirie de M° Mathieu, 

avocat de la Commission des auteurs dramatiques. 

Marjolin avau veuuu une seconde lois sa 

nel. Quand je me plaignis de ce procédé à mon nn!!
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il me répondit que je n'étais rien dans la pharma ■
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plus, il avait détruit, d'accord avec M. Marjolin iV? 
te du 23 juillet. Je ne pouvais pas croire qu'il'
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onele, lorsque, le 20 janvier, M. Marjolin vint chez* ""t 

sa femme, la menace â la bouche, me disant d'avn
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les lieux. Que voulez-vdus' faire? me disait-il,
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priétaire de rien; vous n'avez pas de titre, vous ne
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me poursuivre, vous ne feriez rien; vous êtes un esn°r
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voleur. ' roc M UQ 

Le 24 du même mois, il est revenu de nouveau à m 

macie, accompagné de mon oncle et d'un marchandT 
voulait vendre mes meubles. Je ne pouvais cônséuij. t 
ainsi dépouillé, je ne voulais donner ni la quittanceHP l
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que j'avais payés, ni le bail. M. Marjolin s'est jeté «n ri 

ma maltraiié et injurié. 

M. le président : Vous n'êtes pas pharmacien • q
Uc

i 
pharmacien qui gérait la pharmacie ? es"! 

Le sieur Chapuis : M. Domergue. 

M. te président-. Vous n'aviez rien pour payer cette K 

macie ? Pllai'-

Le sieur Chapuis : Non, mais mon oncle Costille rérwmj • 

pour moi. v Msit 

M. le président : A quelle époque aurait été détruit 
de vente du 23 juillet ? 

Le sieur Chapuis: Ce doit être le 20 ou le 21 janvier ri 
cette année. On a aussi détruit plusieurs pièces de nia corn 
tabilité. P* 

Le sieur Chapuis, par l'organe de son avocat, Me 

déclare se porter partie civile et conclut en 8,638 fr. de dom 
mages-interèts. 

M. le président-. Prévenu Costille, vous avez entendu la dé-

claration de votre neveu Chapuis; il vous accuse d'avoir dé-
truit un acie de vente et diverses pièces de comptabilité? 

Le sieur Costille: Il n'y a jamais eu d'acte entre Chapifij 
et moi. 

D. Ainsi, on vous accuserait d'avoir détruit 
n'aurait jamais exls é ? — R. Oui,' jamais. 

M. le président : Prenez garde; cette dénégation est grave-
nous vous engageons à ne pas la produire légèrement. ' 

Le sieur Costilte : J'ai bien voulu établir mon neveu, mtji 

quaud j'ai vu qu'il mangeait tout, qu'il prenait tous leswirs 
la recette de la journée pour aller s'amuser, j'ai arrêté let 
frais. 

M. le président: Mais enfin, pour établir votre neveu, il a 
fallu acheter une pharmacie, faire un acte avec Marjolin ? 

Le sieur Costille : Certainement, monsieur le président ; j'ai 

acheté de M. Marjolin, pour moi, et mon neveu gérait pour 
moi. 

D. Quelle date a cet acte ? — R. La date du 13 juillet 1838, 
le voici. Je payais le fond 15,000 francs, dont 6,000 francs 
donnés comptant, et j'entrais en jouissance le 1" août. 

M. le président : Votre neveu prétend que cet acte que vous 

produisez est antidaté et n'a été fait qu'après la destruction de 
celui du 23 juillet qui lui assurait la vente de la pharmacie, 
à lui, et où vous n'intervenez que comme sa caution. 

Le sieur Costille : 11 n'y a jamais eu d'auire acte. Quand 
j'ai vu que mon neveu Chapuis ne gérait pas bien, j'ai vendu 
la pharmacie à M. Pihel. 

M. le président : Un fait qui vient à l'appui de la préten-
tion de votre neveu, c'est qu'il était possesseur du bail des 
lieux. 

Le sieur Costille : C'est qu'il me l'avait pris et n'a pas vou-
lu me le rendre. 

M. le président : Prévenu Marjolin, vous êtes inculpé w 
complicité dans la destruction de l'acte du 23 juillet? 

Le sieur Marjolin : Je n'ai jamais fait d'acte avec M. Cha-
puis et il n'en a jamais été déchiré. 

M. le président : Votre femme le dit dans l'instruction. 
Le sieur Marjolin : Ma femme se trompe. Chapuis a m 

mon élève pendant trois ans; je ne voulais pas vendre ma 

pharmacie à son oncle Costille, parce que Chapuis n'était pas 
pharmacien. Il a dit à son oncle qu'il était bachelier es-

sciences, ce qui n'est pas vrai. Je voulais si peu vendre m 
pharmacie à son oncle que je la lui ai faite 3,000 fr. de pi 
que je ne voulais la vendre à un autre ; pendant les six œ 
que son oncle l'a mis à la tête de la pharmacie, elle a déclin, 

ce qui ne m'a pas étonné. j, 
M. le président : Mois après ces six mois où la pnarmaw, 

selon vous, a décliné, c'est-à-dire en janvier 1839, rure 

paie le même prix qu'elle avait été payée en juillet loaar 
Le sieur Marjolin : M. finel était capable de remonter 

tabiissement : il est pharmacien et bon pharmacien. 

M. le président : Ainsi, vous persistez à nier
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d'un premier acte de vente, et par conséquent sa soustra i 

sa destruction? 

Le sieur Marjolin : Oui, monsieur le président. . 
M. le président : Vous êtes .de plus inculpé d avoir n 

et diffamé le plaignant? -,
 8

j|é 
Le sieur Marjolin : Rien de cela n'est vrai. Je su » . 

chez M. Chopin, uniquement pour réclamer des meut> ^ 

m'appartenaient, et comme il ne voulait pas me les
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sans le frapper, sans le maltraiter, je lui ai dittoutsimp 

qu'il agissait comme un voleur. .
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janvier 1859 au prix de 15,000 fr., une pharmacie qu 

offrait pour 12,000 fr. six mois aupHravaut?
)
 irons

011
" 

Le sieur Pinel : En juillet 1858, le tonus était i 

veau et je n'était pas en mesure de l'acheter. oremi* 
D. Avez-vous connaissance de la destruction a . r ,^., 

acte de vente fait le 23 juillet 1858 au 
R. Non, monsieur. 

bénéfice de Chapui 
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complicité du délit de destruction de titre, es 

par M. le président, et répond : 

Le lendemain de la vente do la pharmacie, par M-^
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à M. Costille, on m'a communiqué l'acte; je ,
 aC

te a 
fait et je l'ai dit. Je n'ai pas tu connaissance i ̂
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vente précédemment consenti à M. Chapuis, 

su qu'il en ait été détruit un. 
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pharmacien de Versailles. M. Chapuis m a u« , Agé 
avec lui ; j'y ai consenti. Tout le ?t> '
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pharmacie, c'était lui qui payait, qui reoev ^ 

jours cru proprieia re. „„,.io le sieur ^ 
M. le président : Avez-vous vu son onc *
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Drendra du nanier. des pièces de comptai 
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^sieur Cassard : C'était son oncle, je n ai pas cru qu .1 

/
a

H son n^
u
;
 c |ille a

i
t
 détruit nn acte? - R. Il l'a 

D- comme son neveu le lui reprochait, il lu, a dit : 

ai«a0î moi hache-moi en morceaux, c'est ainsi, mais me-

«
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; femme et mes enfants. » Vers le mois de janvier M. 
^^Sfrn'a dit à moi-même qu'il venait de vendre la phar-

0*-.
Mr

 Derov> marchand devin à La Villette : A un dé-
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"nlus- tout est brûlé, tout est anéanti, tu nés plus 
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ésident : Saviez-vous ce qui s était passé precedem-

"■""''-mnin ' Certainement; le fonds avait été acheté parle 
ltle

 ■. .Jooti ce. au'il achetait, comme un maître de mai-„ oui payait ce qu'il achetait, 

"e i',; faire - ie le sais bien, moi, puisque j 
^,11 doit la'•ft l , , , i i „ „■„„, 

vin qu 

ui fournissais 

1 m'a Vayé. Quand la'chose 's'est passée, l'oncle 
J'ai ""a dit à moi même 

c'est lui qui va la gérer; 

acheté la pharmacie pour mon 
I va faire un bon mariage, 

ne
 Y- serons tous heureux, 
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 président : Ah ! il s'agissait d'un bon mariage pour 

|e TiL'oin ■ Je crois bien ! sans cela, est-ce que le fruitier 
i "hé son argent? C'est quand le mariage a été manqué 

aU. i PU regret et qu'il a revendu à un autre. 
qV " ntre témoin, le sieur IL.gues, déclare qu'étant au café 

Si'«Vnprce où se trouvaient h s sieurs Chapuis, Costille, 
du

 i „ et un marchand de meubles, M. Marjolin s'est porté 
Mfl/J ô es de fait contre Chapuis, et l'a traité de filou et de 

i r Le témoin croit se rappeler avoir entendu M»* Marjo-
? .rler d'un acte qui aurait été déchiré, 
'"'ilseur Langlois confirme les faits qui se seraient passés 

(i
 aU

 Commerce. , , , . , 
i sieur Lelong, propriétaire de la maison ou est établie la 

nacie déclare que le sieur Marjwlin, en juillet 1858, lui 
f • ,ii'lp <iipur Chapuis comme son successeur; c'est Cha-

u
 qui, depuis, lui a paye les loyers. 

P I a deur Marjolin reconnaît le tait. 
H VucreuX, avocat impérial : Prévenu Costille, votre ne-

a-t d Pas des billets ï votre ordre que vous avez 
,e

4 <
s
ésau bénéfice de Marjolin, pour le remplir du surplus 

de la vente de sa pharmacie qui n'avait pas été payée 
P ,„.,i e'pqt à-dire pour une somme de 9,00 J fr. ? comp ai"> eB'l.„ , r ■ ■ ' 

Le sieur Costille : Jamais, monsieur, 
jf l'avocat impérial : Voici cependant entre nos mains un 

billet signé Chapuis, ordre Costille, passé à Marjolin. 
l,t sieur Costille : Ce doit être pour les six mois de loyer 

Vavoiat impérial : Pourquoi alors ne serait-il pas pas-
<é à l'ordre de N. Lelong, propriétaire de la maison? 

M. le président : Si le fonds était à vous, c'était à vous à 
iiayer les loyers; et non à votre neveu. 

Le sieur Costille : Mon neveu payait avec la recette qui 
était à moi; c'était toujours avec mon argent. 

M. le président : Prévenu Marjolin, avez-vous reçu pour 
9 000 fr. de billets? 
'Le sieur Marjolin : Oui, monsieur le président, signés 

Costille. 
D. Que sont-ils devenus ? — R. Ils ont été déchirés. 
D. Pourquoi ?—R. Us n'avaient plus d'objet, puisque le 

fonds était revendu à M. Pinel. 
D. Qui les a déchirés? 
Le sieur Costille : C'est moi, devant MM. Marjolin et 

Pinel. 
Le sieur Marjolin : J'affirme n'avoir jamais vendu à Cha-

puis. 
M. le président : Nous aurons à apprécier ce que peuvent 

valoir vos affirmations ; ce qu'il y a d'extraordinaire dans 
cette affaire, c'est qu'on ne retrouve ni le reçu de la somma 
payée comptant, ni les 9,000 fr. de billets, ni l'acte de vente. 
On suppose que tout a disparu pour faire croire que la vente 
à Chapuis n'a jamais existé; de plus, Costille vient de dire 
que Chapuis n'a jamais fait de billet, et, à l'instant, on en 
produit un émané de lui. 

Le sieur Hugues, témoin entendu : Il faut dire la vérité 
ici: moi j'ai entendu M. Costille dire à son neveu : « Ne t'oc-
cupe de rien, les billets sont brûlés, nous leur avons fait leur 
affaire cette nuit avec Marjolin ; accepte ce que je te donne, 
et ne dis rien. » Le neveu a répondu : « Ce n'est pas ma 

faute si mon mariage a raté. » Les deux coupables, voulez-
vous que je vous le dise ? c'est Marjolin et Costille. 

M. le président : Costille, il est encore temps, dites la vé-
rité. 

Le sieur Costille : Je n'ai rien brûlé, monsieur le prési-
dent. 

M. le président : Vous rougissez; votre front dément vos 

paroles; ce témoin est très affirmatif. Obéissez à un bou 
mouvement. 

M' Muray, avocat de la partie civile : Si on continue à 
weriexistence de l'acte de vente du 23 juillet, nousdeman-
oons la remise à huitaine pour produire un témoin, entre 
te mains duquel il a été déposé; c'est le principal clerc de 

lissier, avoué. 

M. k président : En présence du silence des inculpés, nous 
remettons à huitaine pour entendre ce témoin. 

. ^ l'audience de ce jour, et avant d'entendre le témoin 

u
le
,'

4I" f^quen, principal clerc de M
e
 Tissier, avoué, 

le président interpelle de nouveau les prévenus. 

Prévenu Parison, dit M. le président, à la première audien-
ce vous avez pris la qualité de propriétaire? 

Le sieur Parison : Oui, monsieur le président, je le suis. 
<«. 'e président : Nous ne le nions pas, mais nous suppo-

qu'a la qualité de propriétaire vous ajoutiez l'exercice 
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Le sieur Parison : Jamais, monsieur le président. 

M. le président : Vous avez I ien peu profilé de la leçon que 
vous venez de recevoir. Vous disiez que vous n'étiez pas agent 
d'affaires, on vous prouve que si, et vous persistez à nier l'é-
vidence; dites donc la vérité, ne vous êtes-vous pas mêlé de la 
destruct on du titre? 

Le sieur Parison : Quel intérêt avais-je que la pharmacie 
appartînt à tel ou tel? 

M. le président : L'intérêt d'un homme d'affaires, d'avoir 
de-i honoraires dans chaque affaire où il est mêlé. 

Le sieur Parison : Je n'ai pas reçu d'honoraires dans cette 
affaire; j'a été chargé par M. Marjolin de faire rentrer les 
6,000 fr. du premier paiement, et voilà tout. 

M. le président : Costille, de quoi aviez-vous chargé Pari-
son ? 

Le sieur Costille : De rien, monsieur ; seulement il se trou-
vait là comme ami de M. Marjolin. 

M. le président : Où? là! 

Le sieur Costille : Chez M. Marjolin, au moment où nous 
avons détruit l'acte. 

M. le président : L'a-t-il vu? 

Le sieur Costille : Je ne sais pas, mais il a pu le voir. 

Le sieur Marjolin continue à opposer des dénégations sur 
ce point. 

On introduit le témoin Lequen, qui déclare qu'on a dé-

posé sur son bureau un acte contenant la vente d'une 

pharmacie à la Villette, mais il n'a jamais lu l'acte, et il 

ne sait pas quelles personnes y figuraient. 

Me Meuray a soutenu la plainte. 

M. l'avocat impérial a soutenu la prévention contre 

tous les prévenus. 

La défense a été présentée par Me Popelin pour Costille, 

M" Bertrand-Taillet pour Marjolin, et JVP Rongat pour 
Pinel. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« En ce qui touche la prévention de soustraction fraudu-
leuse de p èct.s imputée à Costille, 

« Attendu qu'en présence des re'ations qui existaient entre 
Costille et son neveu Chapuis, dont il s'était porté caution 
lors de l'achat de la pharmacie en question, il n'est pas pos-
sible d'admettre que Costille, en enlevant, fans se cacher, les 
pièces comptables qui se trouvaient dans la pharmacie, ait 
agi avec l'intention frauduleuse constitutive du délit repro-
ché ; 

« A l'égard de la destruction de titres, 
« Attendu qu'il résulte des débats et des aveux de Costille 

et de Marjolin la preuve qu'en février dernier lesdits Costille 
et Marjolin ont détruit, au préjudice de Chapuis, un aciesous 
seing privé dont Costille était dépositaire, portant la date du 
23 juillet 1858, et contenant : Vente du fonds de pharmacien 
par Marjolin à Chapuis, sous le cautionnement de Costille; 

« Que les susnommés sont donc convaincus d'avoir commis 
le délit puni par l'article 439 du Code pénal ; 

« Que Pinel, au profit de qui a été consentie la rétrocession 
de la pharmacie, a provoqué la destruction du titre primitif ; 

« Que Parison, comme agent d'affaires, assistait les préve-
nus de ses instructions lors de la destruction du premier titre; 

« Qu'ils se sont donc rendus complices du délit relevé à la 
charge des deux premiers prévenus ; 

« Que, pour l'application de la peine, le Tribunal doit avoir 
égard, d'une part, aux aveux, quoique tardifs, des prévenus, 
et aussi à cette circonstance que le délit a été commis pour 
délier un oncle d'engagements qu'il avait en effet contractés, 
mais contractés uniquement sous l'impulsion d'un sentiment 
de bienveillance pour son neveu ; 

« Que le délit a causé un préjudice à Chapuis, que répara-
tion lui en est due; 

« Qu'eu outre il est établi que Marjolin, le 24 janvier, a 
publiquement injurié Chapuis , en le traitant de voleur et 
d'escroc ; qu'il a aussi commis le délit prévu et puni par l'ar-
ticle 19 de la loi du 17 mai -1819; 

« Que le délit de coups n'est pas justifié à la charge de 
Marjolin, le renvoie des poursuites sur ce chef; 

« Faisant application aux prévenus des articles 439, 59 et 
60 du Code pénal et 19 de la loi précitée ; 

« Condamne Costille à un mois de prison; Marjolin, Pinel 
et Parison chacun à trois mois de prison; les condamne cha-
cun et solidairement à 300 fr. d'amende et à payer solidaire-
ment à Chapuis, à titre de dommages-intérêts, la somme de 
1,500 fr.; fixe contre chacun d'eux la durée de la contrainte 
par corps à une année. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus promp-

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 
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PARIS, 30 MARS. 

La Cour impériale de Paris vient de faire une perte 

douloureuse. M. le conseiller Jourdain est mort hier à la 

suite d'une maladie qui le tenait depuis plusieurs mois 

éloigné du Palais. 

— Le nommé Verry, accusé de l'assassinat commis au 

boulevard Beaumarchais, comparaîtra devant le jury pen-

dant la session prochaine. Cette affaire est indiquée pour 

les audiences des 13, 14 et 15 avril. 

— Au mois de juin 1588, la société du Casino de Fé-

camp, représentée par MM. Sabatier et Ce, passait avec 

M. Paquis, artiste musicien, un traité aux termes duquel 

ce dernier s'engageait à fournir jusqu'à l'expiration de la 

saison des eaux, c'est-à-dire jusqu'à la fin de septembre 

et moyennant la somme de 9,500 fr., un orchestre de 

dix-huit musiciens qu'il dirigeait lui-même. Tous les soirs 

il y avait concert ou bal, bal d'enfants finissant à onze 

heures, ou bal de grandes personnes se prolongeant tant 

que les danseurs paraissaient le désirer; de plus, et à 

certains jours, il y avait dans l'après-midi fanfares et con-

certs. Dans la nuit du 30 au 31 août un incendie éclata 

tout à coup,et, malgré les secours empressés, le Casino fut 

dévoré par les flammes. M. Paquis a réclamé à M. Saba-

tier une somme de 2,800 francs pour des instruments dé-

truits ou détériorés par le feu. M. Sabatier a repoussé 

cette prétention ; il n'était pas, disail-il, responsable des 

instruments appartenant aux artistes de M. Paquis; ils 

auraient du après chaque concert les emporter avec eux ; 

parmi les objets réclamés se trouvent deux violons d'A-

mati et de Maggien, des cornets à pistons, des clarinettes, 

pourquoi les artistes auxquels ils appartenaient ne les em-

portaient-ils pas avec eux au lieu de les abandonner au 

hasard dans la salle des fêtes? M. Sabatier n'en avait pas 

accepté la garde; aussi, lorsqu'il s'est agi de régler avec 

les compagnies d'assurance, celles-ci en remboursant le 

prix des constructions et du matériel ont-elles refusé de 

rembourser la valeur de ces instruments, parce qu'ils 

n'appartenaient pas à M- Sabatier et n'avaient pas été as-

surés- il ne saurait donc exister aucun lien de droit entre 

M. Sabatier et M. Paquis; dans tous les cas, et si on vou-

lait le considérer comme dépositaire, les objets ont péri 

par un cas de force majeura, l'incendie qui a dévoré l'éta-

blissement, et dont la cause n'a pu être découverte, a fait 

tomber toutes les obligations du dépositaire. 

M. Paquis répondait qu'en fait, il n'était pas possible a 

ses artistes d emporter chaque jour leurs instruments à 

leur domicile, souvent très éloigné du Casino; indépen-

damment des (êtes, qui se prolongeaient très tard, il y 

avait chaque matin des répétitions, et les instruments de-

vaient nécessairement rester à l'établissement; parmi eux, 

d ailleurs, se trouvaient des grosses-caisses, des basses 

qu'on ne pouvait matériellement transporter ainsi. Le 

dépôt ainsi expliqué et justifié, il ne suffit pas, en droit, 

d alléguer le cas d'incendie, il faudrait prouver qu'il y a 

eu cas de force majeure. Or, c'est ce que M. Sabatier ne 
fait pas ; le feu peut avoir été mis par l'imprudence ou la 

négligence des employés dont il est responsable, par dé-

faut de surveillance; il ne saurait donc se soustraire à la 
demande formée par M. Paquis. 

Le Tribunal, après avoir entendu M
E
 Crémieux pour 

M. Paquis et M' Pâturai pour M. Sabatier, 

« Considérant que Paquis s'est engagé à fournir à Sabatier 
et C, caillant la saison des bains de Fécamp, un orchestre 
composé dp dix-huit musiciens, moyennant une somme déter-
minée ; qu'il était réglé, par la convention, qu'il y aurait tous 
les soirs bal ou concert, dont la durée pourrait, à certains soirs, 
être prolongée au gié de Sabatier; que, dans ces circonstances, 
on comprend que les instruments devaient demeurer au siège 
même de_ l'établissement ; que la preuve du dépôt articulé par 
Paqus résulte donc suffisammeni de lanaturedu contrat; que 
lefaité'aiH établi, Paquis est fondé à réclamer à Sabatier les 
instruments dont celui-ci était déposita;re, ou, k défaut, la 
représentation de leur valeur ; que Sahatier ne prouve d'ail-
leurs nullement, pour échapper à la responsabilité qui lui 
incombe, qu'il soit dans un des cas d'exception prévus par la 
loi ; que vainement il prétend faire considérer comme uu de 
ces cas d'exception l'incendie qui a consumé les instruments 
en même temps que son établissement; qu'en elfet, un in-
cendie n'est pas par lui-même un fait de force majeure; que 
c'est à celui qui prétend lui assigner un pareil caractère à le 
prouver; 

« Condamne Sabatier, à défaut de restitution des instru-
ments, à payer ld somme de 2,713 fr. » 

(Tribunal civil de la Seine, 4e chambre ; audience du 

19 mars 1859 ; présidence de M. Picot.) 

— Hier, vers une heure après midi, un homme d'une 

trentaine d'années se présentait dans les bureaux du Tré-

sor public, au ministère des finances, et réclamait le 

paiement d'un bon au porteur de 10,000 fr. qu'il plaçait 

sous les yeux de l'employé chargé de la vérification. Ce 

dernier s'étant convaincu que ce bon était faux, fit con-

duire lej3orteur devant le commissaire de police de la 

secticmde la Madelaine, auquel il déclara se nommer B..., 

comptable, domicilié rue Quincampoix, et ajouta qu'il te-

nait ce bon d'un sieur F..., épicier-droguiste, rue de la 

Boucherie des Invalides. Ceiui-ci, qui fut appelé aussitôt, 

confirma sa déclaration, en ajoutant que lui, F..., avait 

reçu le bon argué de faux d'un de ses frères qui était 

mort depuis en Algérie. Le commissaire de police pro-

céda ensuite au domicile de chacun d'eux à une perqui-

sition qui ne fit rien découvrir de suspect ; néanmoins, 

comme ils avaient fait usage l'un et l'autre d'un faux bon 

du Trésor public, les sieurs B... et F... ont été mis provi-

soirement en état d'arrestation et envoyés au dépôt de la 

préfecture de police, en attendant qu'on eût pu vérifier 

leur allégation de bonne foi. 

— Un douloureux accident est arrivé hier dans l'abat-

toir de Grenelle. Un garçon boucher, le sieur Theron, 

âgé de vingt-six ans, surveillait la fusion du suif, lors-

que, vers onze heures du matin, en s'approchant d'une 

chaudière remplie de suif en ébullition, il fit un écart et 

sa jambe gauche s'engagea profondément dans cette 

chaudière. En cherchant à retirer sa jambe et étourdi par 

la douleur, il plongea ensuite le bras du même côlé dans 

le liquide en ébullition, et sans la prompte arrivée des se-

cours, il n'aurait pas tardé à être enseveli complètement 

dans la chaudière. On s'est empressé de le transporter à 

rbôpiiàl Necker, où les soins réclamés par sa situation 

lui ont été prodigués sur-le-champ. Malheureureusement, 

les deux membres atteints par la graisse bouillante 

avaient été profondément brûlés, et le sieur Theron était 

dans un état qui laissait peu d'espoir de pouvoir le 
sauver. 

ETRANGER. 

ETATS-UNIS (Washington), 16 mars. — Après avoir en-

tendu dix-sept témoins, le grand jury a déclaré qu'il y 

avait lieu de poursuivre M. Sickles, et l'a renvoyé devant 

le jury ordinaire, comme accusé de meurtre avec prémé-

ditation sur la personne de M. Key, attorney fédéral. U 

n'a pas encore statué sur la complicité de M. Butter-

Worth, ami particulier de M. Sickles. 

— (New-York), 16 mars. — Il y a dans la prison de 

Baltimore quatre assassins dont l'exécution est fixée à 

après-demain, et il paraît que, dans cette ville, il existe 

un ancien usage qui consiste à revêtir d'un linceul les 

condamnés à mort qui vont subir la peine capitale. Ces 

quatre malheureux viennent d'adresser à M. Thomas Crea-

mer, shériff de la cité, la requête suivante : 

Prison de Baltimore, 12 mars 1859. 
Cher monsieur, nous prenons la liberté de vous présenter 

quelques observations relativement à notre exécution qui est 
fixée au 18 du courant. Nous sollicitons de vous une faveur, 
la seule que nous ayons à réclamer en ce monde, et vous ne 
nous la refuserez pas au nom de Dieu. Pour l'amour de lui, 
ne nous obligez pas à porter des linceuls en allant à Pécha* 
faud. C'est une seconde mort que vous nous infligeriez et nous 
avons déjà bien assez de tribulations. Eu qualité de chrétien, 
vous devez compatir à notre sort. Nous vous promettons de 
mourir en hommes et en chrétiens. De vous seul dépend la 
faveur que nous demandons, et nous ne pensons pas que vous 
vouliez nous tromper dans nos espérances. 

Vos infortunés compagnons mortels : Marion CKOPPS, Peter 
CORKIE, Henry GAMBRILL, John H. CVPHUS. 

Comme en effet il n'y a pas de loi qui prescrive de 

couvrir les condamnés d'un linceul, ie shériff a favorable-

ment accueilli la pétition des prisonniers ; ils seront pen-

dus dans leurs habits ordinaires. 

CANADA (Montréal, 15 mars). — Le 24 juin dernier, l'é-

chafaud se dressait sur la place publique de Montréal 

pour deux assassins, Jean Desforges et la femme Crispin. 

L'un avait été l'instigateur, l'autre l'auteur d'un empoi-

sonnement commis sur la personne de M
ME Desforges 

dont l'existence gênait leurs relations criminelles et adul-

térines. 

Mais Desforges avait laissé un frère qui, impliqué dans 

le procès, avait été absous par le jury, et la femme Cris-

pin avait, avant de mourir, révélé l'existence d'une fille 

naturelle qui passait dans le public pour être sa nièce. Ces 

deux êtres que rapprochait la communauté de crime et 

d'expiation inhérente à leurs deux familles, se sont ma-

riés ensemble ; et sans doute, qu'en outre ou à la place 

de la fidélité conjugale, ils se sont juré de tirer vengeance 

de la condamnation à laquelle ils doivent en quelque sorte 

leur existence de parias dans la société canadienne. 

Cette soif de vengeance les a conduits à un autre crime. 

Par une sombre nuit de la semaine dernière, quatre indi-

vidus, méconnaissables par leur étrange cosiume, ont 

forcé la porte d'une paisible maison de la paroisse Saint-

Jérôme, dans laquelle couchait une femme avec quelques 

petits enfants. Cette femme a été la garde-malade de 

M",e Desforges, la victime empoisonnée, et le témoin prin-

cipal de la procédure criminelle. Ces scélérats se sont 

emparés de cette femme, l'ont arrachée de son lit et dé-

pouillée de ses vêtements, et ils l'ont placée dans une 

voiture découverte qu'ils avaient amenée avec eux. A six 

milles de distance, ils se sont arrêtés devant une grange 

abandonnée et ouverte à tous los vents. La malheureuse 

femme y a été transportée, et, après que ses bourreaux 

ont eu accompli sur elle les plus affreux outrages, ils lut 

ont mis un collier autour du cou et l'ont attachée à un 

piquet. Comme leur victime faisait de grands efforts pour 

leur résister et poussait des cris affreux, ils lui arraché la 

langue. Ce n'est que le lendemain malin qu'un fermier, en 

allant aux champs, a entendu des gémissements s'échap-

per de ce bâtiment abandonné, et qu'il a trouvé cette 

pauvre femme dans un état horrible et presque mou-
rante. 

La justice a immédîalement informé, et elle a acquis 

la certitude que Dégorges et sa femme figuraient parmi 

les quatre personnages qui ont accompli cet acte de sau-

vage barbarie. Ils ont été arrêtés tous les deux, mais ils 

se ren'érmtiol-datis un système complet de dénégations et 

refusent dès lors de faire connaître leurs complices. Néan-

moins, l'opinion publique, qui se trompe rarement, les dé-

signe hautement, et tiffii-me qu'on finira par trouver des 

preuves. Voilà le troisième forfait qui a heu dans la pa-

roisse de Saint-Jérôme depuis le supplice de Desforges, 

et qui s'y rattache. Cette lccaiiié acquiert ainsi une triste 
célébrité dans les annales du crime. 

— PRUSSE (Elberfeld, dans la province du Rhin\ 27 

mars. — Dans l'après-midi d'hier, une maison de la rua 

Sainte-Ursule, de notre ville, a été le théâtre d'un double 
assassinat. Voici en quelles circonstances : 

Le sieur X..., propriétaire, avait fait assigner devant la 
Tribunal de paix le tailleur T..., un de ses locataires, en 

paiement de loyers arriérés s'élevant à la mince somme 

de 24 thalers (89 fr.). T... n'ayant aucun préiexte, même 

spécieux, pour justifier son refus de paiement, fut con-

damné sur-'e-champ à payer la somme réclamée avec 
tous les dépens. 

Quelques heures après, il se présenta chez M. X..., 

qui se trouvait seul dans son cabinet, et lui dit d'un ton 
patelin : « Monsieur, je veux m'exéculer spontanément^ 

je vous apporte votre argent, mais c'est tout en groschens 

(monnaie de cuivre, dont 30 composent un thaler). — 

C'est égal, donnez toujours,» lui répondit le propriétaire. 

T... plaça sur la table un sac assez gros. M. X... l'ou-

vrit, et pendant qu'il retirait les groschens et en formait 

des piles de 15 chacune, T... tira de dessous sa red ngo-

te un couteau catalan et fit avec cette arme à M. X... 

deux profondes blessures à la gorge et une autre à la 

poitrine. La victime poussa des cris de douleur, sa fem-

me accourut, et à peine eut-elle passé le seuil de la por-

te, que l'assassin lui enfonça son couteau dans le ventrej 
puis il reprit le sac et s'enfuit. 

5i Grâce aux actives démarches faites immédiatement par 

le concierge, T..., quoiqu'il fût déjà parvenu à une grande 

distance de la maison, a été arrêté par deux agents de 

police ; il s'était déjà débarrassé de son couteau catalan 
et de son sac de biilon. 

Le sieur X... et sa femme sont dans un état désespéré. 

Le meurtrier a fait au commissaire de police des aveux 

complets. Il sera jugé aux prochaines assises qui seront 
tenues à Coblentz. 

SOCIETE GÉNÉRALE ANONYME DE CRÉDIT 

INDUSTRIEL ET COMMERCIAL. 

SOUSCRIPTION PTJBUQUE. 

Cette société a été constituée par un acte passé de-
vant M" Dufour et son collègue, notaires à Paris, le 
28 décembre dernier. 

Les statuts en ont été examinés par le ConseiU 
d'Etat. 

Une copie de ces statuts sera communiquée à cha-
que souscripteur, au moment de la souscription. 

CAPITAL SOCIAL : 60 millions, divisés en 120,000 

actions de 5oo fr. chacune. 
PREMIÈRE EMISSION de 40 millions, représen-

tés par 80,000 actions, sur lesquelles il devra être 
fait un premier versement de ia5 fr. par action. 

La deuxième émission de 20 millions ne pourra 
être faite qu'avec l'autorisation du Gouvernement. 

LA SOUSCRIPTION PUBLIQUE des 80,000 ac-
tions à émettre est ouverte chez MM. Donon Aubry 
Gautier et C, banquiers, 44» rue d"e la Victoire, les 
mercredi, jeudi, vendredi, samedi, lundi, 3o et 3i 
mars, 1", 2 et 4 avril, de dix à trois heures. 

Chaque demande doit être accompagnée d'un pre-
mier à-compte de 5o fr. par action. 

LA RÉPARTITION DES ACTIONS entre les sous-
cripteurs sera faite au marc le franc des souscrip-
tions constatées au bordereau de souscription, sauf 
prélèvement des 4>3oo actions nécessaires au cau-
tionnement des administrateurs. 

Cette répartition a ura lieu dans les dix jours qui 

suivront la clôture de la souscription. 

Pendant ce délai, les souscripteurs seront tenus 
de verser j/5 fr., somme nécessaire pour compléter 
unà-eompte de ia5 fr. par action attribuée Au fur 
et à mesure de ces versements, se fera l'échange des 
récépissés de souscriptions contre des titres provi-
soires nominatifs extraits de registres à souche et 
portant libération de 125 fr. par action. 

Toute souscription qui n'aurait pas été régularisée 
dans le délai ci-dessus indiqué sera nulle de plein 
droit. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

A partir du 15 avril 1859, l'étude de M' Dedreux, huis-

sier, sise rae Fossés-Saint-Bernard, 4, sera transférée 

même rue, n° 24. 

Bourse de Parts da 30 Hars 1859. 

0 0
 ( Au comptant, D" c. 68 15.— Hausse » 05 c. 

1 ( Fin courant, — 68 15.— Hausse « 10 c. 

* lt* { Au comptant, D«c. 93 60.— Hausse « 10 0. 
1 | Fin courant, — 95 50.— Hausse « 10 e. 

AU COMPTANT. 

00 

3 0[0 68 
4 0[0 
4 1[2 0[0 de 1825.. 
4 1[2 0[0 de 1852., 95 

Actions de la Banque. 2880 
Crédit foncier de Fr. 635 
Crédit mobilier 777 50 
Comptoird'escompte. 665 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(01856. 79 

— Oblig. 1853,3 0[0. 50 
Esp.3 0iODetteext.. — 
— dito, Dette int.. — 
— dito, pet.COUD.. — 

— Nouv. 3 O.iQDiff. 30 

15 |ti, FONDS DE LA VILLE, ETC. 

v^Ublig. delà Ville (Em-
— r prunt 25 millions. 

— de 50 millions. 4115 — 
— de 60 millions. 455 — 

Oblig. de la Seine... 2:1 25 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux , — _ 

, Canal de Bourgogne. 975 _ 

75 | VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 

Comptoir Bonnard.. 56 23 
Immeubles Rivoli... 93 

Gaz, C Parisienne.. 793 — 
1/2 j Omnibus de Paris... 873 — 



(M 

Rome, 5 Oio. 861j2 j C«imp. deVoit.depl. 32 SO 
— — Omnibus de Londres. 45 — 

A TEHME. Plus Plus b" 

Cours. haut. bas. Cours. 

67 95 68 15 
95 50 

CHEMINS DK PIK COTÉS AU FAB.O.UET. 

Orléans 1 sg* 50 

Nord (ancien) 93o — 
— (nouveau)..,.. 800— 

Est 663 — 
ParisàLyon et Médit. 842 50 
Midi...!.. 

Ouest 566 25 
Lyon à Genève 527 50 
Bauphinè — _ 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

465 
470 
185 

548 75 

Le Théâtre impérial Italien donnera, aujourd'hui jeudi. Il 
Trovatore, opéra en quatre actes de M; Verdi, chanté parM"16" 
Penco, Nantier-Didiée, MM. Tamberlick, Corsi et Manfredi. 

— Le Théâtre-Français donnera j'u li un spectacle extra-

ordinaire, l es principaux artistes joueront le Malade imagi-
naire et le Bourgeois gentilhomme, avec le concours de l'O-

péra et du Conservatoire de musique. Toute la comédie paraî-
tra dans la cérémonie turque. 

— Aujourd'hui, à l'O/ éra-Comique, le Domino noir, opéra-
comiquei en trois actes, paroles de M. Scrihe, musique de M. 
Auber, joué par Jourdau, Ponchard, Nathan, Duvernoy, M'"" 
Heurion, Casimir, Decroix et Révilly. Le spectacle commen-
cera par Bonsoir, monsieur Pantalon, et on finira par les 

Rendez vous bourgeois. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 12* représentation de 
la Fée Carabosse, opéra-comique en trois acies avec prnlo-
gue. Mlno Ugalde et M. Michot rempliront les principaux rôles. 
— Demain, 7e représentation de Faust, opéra en cinq actes. 

— Le succès du Jeu de Sylvia grandit à chaque représen-
tation. Cette charmante comédie, de M. Acha d, est admira-
b'ement jouée par M""s Fargueil, Ulrie, MM. La fontaine et 
Félix. Hier on a refusé, faute de place, une très grande quan-
tité de personnes. Ce soir, la 5e représentation, précédés du 

Feu le capitaine Octave. On finira par les Comédiens de sa-
lons. 

— Quatre amusantes pièces composent le spectacle du théâ-
tre des Variétés, en attendant Sylvain et le Capitaine Ché 
rubin. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. —,Ce soir jeudi de la mi-ca-
rême, dernier bal masqué de la saison, le plus brillant et 
le plus animé. L'orchesire, sous la direction deStrau-s, exé-
cutera pour la première fois le quadrille d'Herculanum. Les 
portes ouvriront à minuit précis. 

— Jeudi, mi-carême, de une heure et demie à quatre heu-
res et demie du soir, bal d'eufants, paré et travesti, au Casino 

de la rue Cadet. — A huit heures du soir, jusqu'au jour, bal 
masqué, travesti et paré. 

SPECTACLES DU ;n MT^" 
OPÉRA. — »AR8.^| 

FRANÇAIS. — Le BourHeois sentilh,,™— . 

ODÉON. - Le Droit chemin. ' '
 l!onso

". M. 0% 
ITALIENS. — Il Trovatore. *wn.» 

TUÉATHE LYRIQUE. - La Fée Carabosse 
VABDIVILLI. — Le Jeu de Sylvie \Tr • 
ViitUTis. - C'est l'amour, l'amour fe? <W 
GTSNAÏC. - Un Beau Mariage '

 e Be
"«»ciaire, 

PAIAIS-ROTAL - Ma Nièce et mon Ours p* 
PORTE-SAIHT-MARTIS. — L'Outrage 1Amou

r
. 

AUBICO. — Le Maître d'Ecole. 
GAIT*. — Le Courrier de Lyon 

CIRQUK IMPEIIAL. — Les Ducs de Normand 

FOLIES - Les Enfants du travail,
 B

T
0
 ,né

 6< 

FOLIES-NOUVELLES. - Le Jugement de Pari. 
BOUFFES PARISIENS. — Orphée aux Enfer? 

DÉLASSEMENTS. - Allez vous asseoir, la Lorgna 

Vente* immobilières. 

&0DIENGE m m\M 

PROPRIÉTÉ A HOtYrilOlGE 
Etude de M" VIGIE», avoué à Paris, 

quai Voltaire, 17. 
Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de-

justice, à Paris, le 14 avril 1859, deux heures de 
relevée, 

D'une Pi*OI»ltlÉTK à usage d'entrepôt sise 
àMontrouge, prés Pans, route d'Orléans, 125. 

Mise a prix : 68,309 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1<J A 8ïïe vitilEEï, avoue pouisuivant la vente; 

2° à M8 liricon, avoué présent à la vente, demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 122; 3" à Me Mouille-
farine, avoué présent à la vente, demeurant à Pa-
ris, rue du Sentier, 8; 4° et à M» Cottreau, avoué 
présent à la vente, demeurant à Paris, rue Gail-

lon, 23. (9226) 

iiSAIBMS ET 5/fOMS m NOTAIRES. 

MISONS ET TERRAINS MONTAGE. 

Etude de SU6 MOUIIJ.I{FABl\E, avoué à 

Pa<is, rue du Seinier, 8. 
Adjudication, le dimanche 10 avril 1859, heure 

de midi, eu l'étude • t par 'e ministère de M* DU-
PONT, notaire à Arcueil, route d'Orléans, 22, 

1» De d x MAISONS pouvant servir d'habi-
tations bourgeoises, avec, jardins: superficie de 2d0 
à 30;» mètres, 

Sur la mise à prix do 1,000 fr. chacune. 
2° D'une MÀICMW de produit, 

Sur la mise à prix de 4,00!) fr. 

3» Et divers lots, de TEEIUAINS propres à 
fcàtir, d'une contenance d'environ 150 à 200 met. 

Le tout situé à Montrouge, boulevard intérieur 
des fortifications et à l'angle du pavé de la Voie 
Verte, prolongement de la rue de la Tombe-Issoi-
re, près la route d'Orléans. 

S'adresser pour les renseignements : 

!• Audit BP DUPONT, dépositaire du cahier 
des charges ; 

2° Audit M* IHOl'f I.EE FAItl % K, avoué 
poursuivant ; 

3° Et pour visiter la propriété, au concierge de 
la maison route d'Orléans, 125 (Entrepôt). (9225) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE LIM4D1ER 
A vendre aux enchères oprès faillite, en l'étude 

de Itr COPBOT, notaire à Paris, le jeudi 7 avril 
1859, 

Un FONDS de commerce de MARCHAND 
EIllOrVABsIER exploité à Paris, rue Saint-
Martin, 325, ensemble l'achalandage et le maté-
riel en dépendant, et le droit au bail authentique 
des lieux où s'exploite ledit fonds. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser à IH' COUROT, notaire à Paris, 

rue de C éry, 5 ; 

Et à M. C.illet, svndic, rue Neuve Saint-Augus-
tin, 33. (9224)* 

FGSDS DE H ARC II\N D-T ÀILLE L R 
exploité à Paris, rue Saint-Marc, 14, à vendre 
après faillite, par adjudication,en l'élu le et par le 

ministère de M* FAttHlS, notaire à Paris, rue 
Théyenot, 14, le samedi 2 avril 1859, midi. 

Mise à prix, outre les charge-, 2,000 francs, et 
même à tout prix. 

S'adresser audit 51* FA DUR. .(9204) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DES ARDIlMS 
MM. les actionnaires de la Compagnie des 

j'iM'itiIntt «le l>r «le» Ardeiuies sont pré-
venus que l'assemblée générale prescrite par l'ar-
ticle 43 des statuts, est convoquée pour lu mardi 
26 avril 1859, à onze heures, rue de la Victoire, 
48, salle Herz. y 

MM. las actionnaires porteurs de vingt actions 
au moins, soit en titres au porteur, soit en certi-
ficats dictions nominatives, soit comme fondés de 
pouvoirs, qui désireront assister à cette assemblée 
générale, devront déposer leurs titres au porteur, 
ou leurs procuradoiis, ou présenter leurs certifi-
cats, d'actions nominatives avant le 11 avril pro-
chain, ne onze iieures à trois heures, tous les 
jours, dimanches et têtes exceptés, au .siège de 
l'ad.morRtralioii, rue de Provence, 68. 

Il leur sera remis une tarte d'admission. Cette 
oarte est nominative et personnelle. 

Des modèles d| pouvoirs sont délivré»; au siège 

de la Compagnie. .(1137) 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MU. les actionnaires que le coupon du 1er 

avril 1859 'diïi.degde de l'exercice 185*;, fixé par 
l'ussemtilée générale à 15 fr. 50 par aciion, sera 
payé, à dater du 1er avril, à la caisse de la com-
pagnie, rue Saint-Lazare, 124 (bureau des titre!.), 
de dix heures du matin à trois heures de l'après-
midi. 

Ci paiement, pour les actions au porteur, aura 

lieu sous la déduction de l'impôt établi par la K i 
du 23 juin 1857, ce qui le réduira à 15 fr. Oo par 
aciion. 

Les actions nominatives n'étant pas soumises à 
l'impôt, le dividende afférent aces tures sera payé 
iiitegr.ilein.nt.. (1158) 

VINAIGRE DE TOILETTE COSIIACETI 
supérieur par sou parfum et sis propriétés léuitt-
ves et rafraîchissantes. Hue Vivienne, 53, à Paris. 

U
jio nnAirrr; et DENTIERS FATTET, dentiste, 
!»îj Uull 1 1J rue St Honoré, 255, n'ont aucun 

rapport avec les dents de faïence qu'on vend ordi-
nairement 4 et 5 fr. et qu'on ne peut maintenir 
dans la bouche qu'à l'aide dé crochets et de pla-
ques métalliques q"i ulcèrent les gencives et finis-
sent toujours par altérer les traits et la santé, 

(IÏ32J* 

AVIS. 

Ees Annonces, Déclame» 

trlelles ou autres sont ro^e," 

rean «lu Journal. 

ln«t 

a«>l>r,. 

CODE NAP0L 
EXPLIQUÉ 

D'APRÈS LES DOCTRINES GÉNÉRALEMENT ADOPTÉES 

A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

Par J.-J. DELSOL, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur endroit 

3 roLtrMJES jrii-s°. — JPMIMX: ** >«. 

Chez A. DURAND, libraire, rue de» Grès, 7, à Paris. 

murai 
MENTION IIOXORABLE 

EXPOSITION UNIVERSELLE. 

PETIT ET CE 

Place Cadet, 31, à Paris 

LE PLCS VASTE 

ETABLISSEMENT DE Pita 

Portraits, Croupes de famille au stéréoscope , Reproduction de tableaux , sculptures -

gravures, bronzes, objets d'art, etc. — Médaillons, Broches, Imitation de miniature.'— 

Magnifique fond de salon avec meubles pour les personnes qui désirent donner à leurs por-

traits une illusion complète. 

Réalisation, «iu problème t FAIRE MIEUX ET A MOlA'imii t«nix 

Satiétés eotnmarelaîes. — Faillites. — Publications légales. 

Avis. 

Cabinet de M' DECAI3L, avocat, rue 
Monsieur-le~Prince, 20, à Paris. 

Les créanciers du sieur Nicolas 
P10HAT. ancien négociant, décédé à 
Paris le îfl janvier iSts. boulevard 
Beaumarchais, 65, qui n'ont, pas 
encore déposé leurs ti res de créan-
ces contre ce dernier entre 1rs 
mains dudil sieur Decaix, adminis-
trateur provisoire de cWte succes-
sion, son! invités de nouveau n le 
faire d'ici au a avril prochain, leur 
déclarant que, taule par eux de les 
proJuiiv- cl de justifier de leurs qua-
lités dans le susdit délai, ils né par-
ticiperont pas A la dernière distri-
bution des rleni. rs rm aissés par lui, 
lesquels senmldistribuésimx créan-
cier qui se. sent l'ail connaître.jus-

qu'à ce jour. 
ffiSÏJ OECAIX. 

fït^BSFARAOTORITfïDKJCSTICiS. 

Le 31 mars. 
Ha l'hôtel des Comuiissaires-Pri-

seurs, rue Rosidoi, S. 
Consistant en : 

(4779J Bureau-ministre, casiers, ar-
moire, buffet, fauteuils, ele. 
Rue du Kuisson-Saint-i.ouis, 7. 

(4780i Bureau, armoire, commode, 
glace, calorifères, p> êhs, etc. 

Le i" avril. 
Sn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(4781) Uivcr* comptoirs, rayons, 
ataerSi ar.noire, c.;>iniiiode, eto. 

C4782 To.le*, calicul, colon, flanelle, 
' coutil, foulards, comptoirs, etc. 
r4783, T 'ilette, fauteuils, guéridon, 

armoire, lapis», tableaux, etc. 
(4784) Comploir, buçaux, liqueurs, 

ebociilat, balances, meubles 
(4785 Bureau, commode, tante, di-

van.rideaux, pendules, etc. 
Rue du KanbourjC-"oissonniere, 14. 

r4786) Tables, buffet, nlacv s, pen-
due, lauleuils. chtiseg, elc. 

Rue duFaiibourg'S^in'-llonoré, 189. 
(4787 Coinmorte, toilelle. latiis,fau-

teuils, rideaux, labiés, buffei, èlè, 
A La V'illelle, 

rue d'Allemagne, 119. 

(4788) Bureau, cai.-se en fer, ma-
nège et ses accessoires, etc. 

Même cottiojurie, 
sur la pla. e publique. 

(4778) Gran'le armoire, commode, 
' rideaux, 40 volumes. pendul«s,elc. 

l e 3 avril. 
Commune de Belteville, 

rue Saint-Laurent, impasse de l'Est. 
(4789) Talries, bullels. guéridon, ri-

cli.aux, fauteuils, chaises, elc. 

La publication légale des acles de 
iociête est obligatoire, pour l'année 
mil iiuit cent cinquante-neuf, dans 

ri ois des quatre journaux suivants : 
lV»é«Mev unhef»el.\* laitue 

««M.tJlKirB*. 

Cabinet de M. L BECUET, rue de 
Buci, 4. 

v5uîvanl acte sous signatures prj-
KéVt en date, à l'ai is du vingt-lruis 
mars mil huit cent ci; qua de-neul, 
7, re d-lréau il t.eu le même jour, 
i l o"470,leet.,ense 7, par l'iiiiiinev, 
ouiau.îcu cinq Iran.* cinquante 
?enln^cs^Vl.Jea^llap.isle-KUouar

!
l 

LAVIV, lavelier.deiueuran' à I ans 

rue Saiul-Oenis. ÏMi d'une pe'kf 
M. Alexandre SALLES, laïener <U,-
meuraut i. Paris, rue Suiul-Uenis, 

356, d'autre part, ont formé entre 
eux une société en nom collectif 
pour le cornmercede layetier-coffre-
lier-emballeur, sous la raison LAMV 
et SALLES. La société sera admi-
nistrée par les deux associés ; cha-
cun d'eux aura la signature sociale 
et en fera usage seulement pour les 
actes et besoins de la société. La 
durée de la société est fixée à Huit 
années, qui commenceront à courir 
le premier avril mil huit cent cin-
quaule-neuf, et Uniront à pareille 
époque de l'année mil huit cent 
soixante-sept. Le siège de la société 
est établi a Paris, rue Saint Denis, 
356. Le fonds social est de trois cent 
mille francs, fourni par les asso-
ciés, chacun pour moitié. Il se com-
pose : i» de deux cent irenle-sept 
mille francs en argent; î° et du 
fonds de commerce qu'ils exploitent 
en commun eu leur demeure sus-
dite, lequel est, avec ses accessoi 
res, d'une valeur de soiianfe-trois 
mille francs. 

Pour extrait : 

BECHET, 

(1617) mandataire. 

Suivant acte reçu par M» Emile 
Jozon et son collègue, notaires à 
Paris, le dix-neul mars mil huit 
cent cinquanle-tieuf. enregistré, 
M.. Pierre-Léon FHANDU, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue du 
Chàteau-d'Eau, 61. el M. Louis BOU 
H1LLON, ouvrier bijoutier, demeu-
rant A Paris, rue du Temple, 35, 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif. Il a été slipulé no 
taniment ce qui suit : L'objet de la 
société est la fabrication et la lente 
des bijoux eu or. La. société e-t l'or 
mée pour cinq ans et neut mois, 
qui commenceront A courir le pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
neuf, et Uniront le premier janvier 
mil huit cent soixanle-cinq. Le 
siège de la société est à Paris; il 
e^t acluollement fixé rue du Trjjii-
ple, 83. La raison et la signature 
«Haies seront FHANDU et BOUR1L-
LON, Chacun des associés aura la 
signature sociale, mais il ne pourra 

en l'aire usage que pour les affaire* 
de la société; néanmoins, tous bil-
lets et effets de commerce souscrits 
par la société seront signés par les 
deux associés. M. Frandu sera 
i hargé exclusivement de la partie 
commerciale de la société; il lera 
les achats, les ventes, réglera les 
comptes La caisse, les livres, la 
correspondance et généralement 
toutes les écritures, seront tenus par 
M. Frandu. M. Itour lion aura A 
s'occuper exclusivement de la fa-
brication, du iravail de l'atelier et 
delà surveillance des ouvriers et 
apprends. Les bénéfices de la so-
ciété appartiendront à MM. Frandu 
et Bouiillon par moitié; ils sup-
porteront également les perles par 
mo.lié. En cas de di.s$olulion de lu 
société par l'expiration du terme 
fixé pour sa durée, les parties s'en-
lemlront à l'amiable pour la li-
quidation. Arrivant le décès de l'un 
des associés, la société continuera 
entre 'e survivant et la veuve el les 
héritiers du prédécédé jusqu'au 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-i iuq. Dans ce cas, la direc-
tion delà «cié'S appartiendra ex-
clu.-iveinent au survivant, qui sera 
chargé en même temps de la fabri-
cation el de la partie, commerciale, 
ei aura seul la signature soc aie. 
I ] cas de décès de l'un ou de l'au-
,,des associés, ne laissant que des 
/' ,. 's, I.V.-I-a-dire après le dé-
eeï.iésoii épouse, la société sera 

dissoute. 
Pour faire publier, tous pouvoirs 

ont été donnés au porteur d'un ex-

trait. . , 
(1634) Signé : JozON. 

■ D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-cinq mars 
mil huit cent cinquante-neuf, sur 
lequel se trouve eette mention : En-
registré àËlbeufle vingt-six mars 
mil huit cent cinquante-neuf, folio 
70, recto, case 5 et suivantes, reçu 
deux francs pour pouvoir, cinq 
francs pour dissolulion,et soixante-
dix centimes pour décime, signé 
Fougerav-Ducoudray, il appert que 
la société en nom collectif qui a 
commencé le premier juin mil huit 
cent cinquante six, constituée aux 
termes d'un acle sous signatures 
privées en date à Elbeuf du quinze 
mai précédent, enregist-é en la 
même ville le dix neuf du même 
mois, enlre M. Louis PttlEUIt neyeii, 
banquier, demeurant à ElDeuf, rue 
de la Porte-llouge, e! M. Edouard 
Gra'ien-Charles DE VALOIS fils, alon 
rentier, depuis banquier, demeurant 
a Paris, rue du Faubourg-Poisson 
nière, 59, pour les opérations de 
banque et recouvrements, sous la 
raison sociale L. PK1ELH neveu el 
DEVALOIS lits, est dissoute à comp-
ter de ce jo r trente et un mars mil 
huit cent 'cinquante-neuf, et que M. 
L. Prieur neveu esl seul chargéde la 
liquidalion de la société, arec les 
pouvoirs les plus éleudus. 

Pour extrait : 
(1630 ti PRIEUR neveu. 

Suivant acle sous signatures pri-
vée*, l'ait triple le vingt mars mil 
huit cent cinquante-neuf, entre M 
Louii-Désiré OUÉIUN-UAI t'JÉUË, né-
gociant distillateur ; M. Eugène-
'fiiouius ANDIiOT, commis disiilla-
leur, et M. Eugène-Vilal SOItIN, 
voyageur de commerce, demeurant 
tous irois A Monli'biiil-sous-lîois, 
rue du Pré, M. Andfot, n" 9, et le.-
deux autres, n" 26 ; il a été formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploilalion du fonds 
de commerce de dis-illalion et de 
vente d'eaux-de-vie, vins et liqueurs 
que M. Ouérin lait valoir à Mou-
ti euil-sous-lloi», rue du Pré, 9 et 26, 

Cette société est faite pour quinze 
années, A partir du premier juin 
mil huit cent cinquante-neuf, sous 
la raison sociale GIIÉIUN'-IUITIERE, 
ANDROT jeune et KOlilN. Le siège 
social esl a Montreuii-sous-Bois, rue 
du Pré, 56, et la signature sociale 
appartient à tf.tiuérin-Raitière seul, 
qui ne pourra s'en servir que poul-
ies besoins de la société, A peine Ue 
nullité, même à l'égard des tiers, 
des engagr-meuls pris au mépris de 
cette prohibition. 

GÏJÉHIN-RAITIÈRE, 

E. ANOllOT. 

!lfi37) SOR1N. 

D'un acle passé devant M«Gérin 
et son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf mars mil huit cent cin-
quante-neui, enregistré, intervenu 
enlre : 1" !" mandataire de M. Al-
fred CUEVRIER. commis de com-
merce, demeurant A Tours, rue de 
ta Préfecture, ie, 2° et M. Pierre-
lsidore MAiNOURV, employé aux 
écritures, demeurant à i aris, rue 
des Vieux-Auguslins, 18, il appert 
que ledit sieur Alfred Chevrier a été 
nommé seul liquidateur de la so-
ciété de fait ayant existé entre lui 
el ledit sieur \ianoiirv, connue sous 
le nom do Alfred CHEVRIER et Com-
pagnie, dont le siège était A Paris, 
rue des Vieux-Auguslins, 18, et ce 
en remplacement de M. Aune-Au-
gus'in VENANT,- avocat, ancien 
agréé, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, 21, qui avait été nommé 
A celle fonction par jugement du 
Tribunal de commerce de la Seine 
du sept 0 lobre mil huit cent cin-
quante-!!!.il, qui a déclaré nulle 
ladite société , pour inobservation 
des formalités prescrites. Lequel 

sieur Venant est lukrveuu en l'acte 

dont est extrait pour se démettre 
de ladite fonction de liquidateur 
par suite du rapprochement des 
parties. 

Pour extrait : 
(1633) Signé : G»:.".. 

Par acle privé, fait triple à Paris 
le vingt-lrois mars mil huit cent 
cinquante neuf, enregistré le lende-
main par Pomméj, qui a reçu les 
droits, la société Aurifère et Slani-
lère de Bretagne, formée par acte 
sous seing privé du quatorze dé-
cembre dirnier, enregistré et pu-
blié, suus la raison FORTIEB et C'% 
avec le concours de deux comman-
ditaires désignés audit aeti, et dont 
le siège social devait être rue Saint-
Marc, 32, a élé déclarée nulle el de 
nul ell'et comme n'ayant pas été 
constituée, et tes parties remises au 
même élal qu'auparavant. 

Pour extrait : 
(1631) FORÏIER. 

Enregistré à Paris, ie 
Hccu deux francs vinert oeutime». 

Mars 1*59. F» 

Suivant acte s. s. privés, fait Iri 
pie A Paris le 28 mars is59, enre-
gistré, entre : 1» M.Jules PION; 
2° M. Benoit-Médard-Louia CARPEN-
TIEit, tous deux commis négociants, 
demeurant: le 1", A Calais iPas-de-
Calais), rue Neuve, 100 ; et le 2°" 
Pans, rue d'Engliien, 44; 3» et une 
3™ ptrsonne y dénommée, il a été 
formé une société en nom collectif 
A l'égard de MM. Pion etCarpen ijr, 
et en commandite seulement pour 
la 3»'* personne, ayant pour but la 
commission, l'apprêt el le commer-
ce eu gros des tulles el dentelles A 
la mécanique. Le siège de la sociélé 
est établi a Calais, rue des Maré-
chaux, rvK, avec dépôt à Paris, rue 
de Mulhouse, ti. Sa durée est tlvée 
à 10 am, commencés ie 17 février 
1859, sauf tes cas de dissolution 
prévus audit acte. La raison et la 
signature sociales sont : PION 
CAUPtNTTËR et O". Cetle signature 
appartient A MM. Pion et Carpen-
lier seuls, chacun séparément et 
individuellement, mais pour n'en 
user que pour les besoins et affaires 
sociaux, et tous tes achats devant 
être faits au comptant, il leur est 
lurmellement imerdit de créer au 
cun billet, lettre de change ou en-
gagement d'une nature quelconque, 
.ans exception, le tout à peine de 
nullité même vis-A-vis des tiers 
■Seuls aussi ils ont chacun séparé 
meut le dro.t de gérer et d'admi-
nistrer; et l'apport du commandi-
taire est de 2on,ooo fr., représeniés 
par les diverses valeurs énumérées 
audit acle. Pour extrait : 

(MU) Signé PION it LARPENTIER 

Elude de M* Léon RÉTT, avoué A 
Paris, rue drs Lavandières-Sle-
Opportuue, 18, successeur rie, M« 
Jacqun. 

D'une orJonnance de référé ren-
due par M. le presid. ni du Tribunal 
civil de la Seine U: vingt-deux mars 
mil huit cent cinquante-neuf, eu-
regislrre el signifiée, il appert que 
les pouvoirs conférés à M.MAU-
GER, comme administrateur pro-
visoire de la société VhlVuT et i>, 
ayant pour objet tes fournitures à la 
compagnie du chennu ds fer de 
l'Est dis chevaux équipés et harna-
chés alleclés au serv-,c*;'du ca-
mionnage des marchandises A pe-
lle vitesse, de la gare de La Vil-
lette, dans Paris el la banlieue, 
cessent du jour de ladite ordon-
nance. 

pour extrait : 

(1635) Signé L. RÉTï. 

La durée de la sociélé a été fixée à 
cinq années, à partir du premier 
janvier mil huit cent rinquanle-
'neuf, lisez : h partir du premier 
avril mil huit cent cinquante-neuf. 

(1636)— 

ERRATUM. 

Insertion de société Victor GRAND 
et C", du trente mars mil huit cent 
cinquauie-neuf, N- I625,au Leu de : 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Lei créancier) peuvent preadr» 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de ta comptabilité de» fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DfiCLAaAÏIONS liB FAILLITES. 

Jugemertlt du 28 «uns (855, qui 
déclarent la fallliie ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour i 

Du sieur TITIÉBAUT (Félix-Casi-
mir), md de vins, rue du Faubourg-
du-T'emple, 101; nomme M. Gabriel 
Allain juge-commissaire, et M. Bat-
tarel, rue de Bondy, 7, syndic pro-
tisoire (N° 15845 du gr.;.; 

Du sieur LEDREUX (Eugène), fab. 
d'objets de sainteté, rue Française, 
14; nomme M Durand juge-com-
missaire, et M. I.-bert, faubourtr 
Montmartre, 5S, syndic provisoire 
(N- 15846 du gr.); 

De la société CORDIER el ARCHAM-
BAULT, limonadiers, rue de Rivoli, 
12, composée de: 1° Thomas-Alha-
nase Cordier; 2" Rose-Adélaïde Des-
saché, Vi uve du sieur Cordier; 3" 
Eugène Archambaull, au siège so-
cial ; nomme M. Lebaigue juge-
commissaire, et M. Saullon, rue Pi-
galle, 7, syndic provisoire (N- 15847 
du gr.); 

Du sieur BOUCHER (Louis), entr. 
de menuiserie, à Balignolles, rue 
Ste-Elisabelh, 20; nomme M. Lebai-
gue juge-commissaire, et M. Breuil-
lard, place B éda, 8. syndic provi-
soire iN° 15848 du gr.); 

Du sieur MOULV (Marcelin), md 
de cuirs, rue Mauconseil, I»; nom-
me M. Lefébure juge-commissaire, 
et M. Tride, rue Saint-Honorô, 2i7, 
syndic, provisoire (N» 15849 dû gr. j; 

Du sieur BECK, fabr.de caout-
chouc, passage Saint-Sébaslien, 9; 
nomme M.Gabriel Allain j-,ge-com-
missaire, et M. Qualremère , quai 
des Grands-Auguslins , 55, syndic 
provisoire. (N" 15850 du gr.). 

CONVOCATION» DI ORSANCIKH». 

Sent invités à se rendre xu Tribunal 
de commerce de Paris, selle Ses . j-
sembUes des faillites, MU. les trian-
iiert : 

NOMINATIONS DB SYNDIC». 

Du sieur MERCIER ( Louis-Léo-
pold), lab. d'articles de voyage, rue 
Grange-aux-Belles, 39, le'a avril, à 
9 heures (N* 15784 du gr.); 

Du sieur MOULY (Marcelin), md 
de cuirs, rue Mau-onseil, 18, le 6 
avril, A 9 heures (N» 15849 du gr.); 

Du sieur DINVILLB (Eugène\ for-
mier, rue A'bouy, 2, le 5 avril à 12 
heures (N* 158S0 du gr.); 

Du sieur PASQUIER ( Henry-AI-
Ircd), md épicier, passage Tivoli. 5, 
le 4 avril, à 10 heures Ii2 (N° 15826 
du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VANSTF.ÈNE (Charles-
Henri), confiseur à Batignolles, rue 
du Garde, 25, le 4 avril, A 2 heures 
(N« 15720 du gr.:.; 

Du sieur TIÎENET ( Eugène-Jean-
Marie), md de vins et spiritueux en 
gros et en détail, A Batignolles. rue 
de l'Eglise, 8, le 6 avril, A 9 heures 
(N« 15709 du gr.); 

De la dame veuve LARDELL1ER, 
(née Anne Vdliot', tenant estaminet 
et maison meublée A Vincennes 
rue de Paris. 82, le 5 avril, à 12 heu 
res (N° 15697 du gr.); 

Du sieur ERNST (Ferdinand), li-
monadier, rue du Temple, 46, le 6 
avril, à 12 heures (N° 15691 du gr. 

Pour être procède, tous ta prêt 
:!tnee de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
ereances. 

NOTA. 1! est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent, préalablemenl 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GERENTET <Emile\ li-
monadier tenant café-conceri. bou-
levard du Nord, près la barrière 
Poissonnière, le 5 avril, à 12 heures 
(N- 15686 du gr.) ; 

Du sieur CAPON (Joseph), md de 
chaux hydraulique et de ciment ro-
main à Charonne, boulevard Foula-
rahie, 64, le 5 avril, à 12 heures (N° 

15665 du gr.); 

De la sociélé LEGRAND et C», éta-
blie pour l'exploitation du reslau-
rant et de l'hôtel meublé connus 
sous le nom de grand Restaurant de 
Paris, à Asnièrea, quai de Seine, 2t 
bis, composée de Georges-Denis dit 
Legrand et d'un commanditaire, le 
5 avril, A 9 heures (i\° 14430 du gr.); 

Du sieur FRIANT (Joseph), nid de 
vins-traiteur A La Villette, passage 
Sauvage, 12, le 4 avril, A2heures (N* 
15518 uu gr.); 

Du sieur DEVAQUET (Jean\ fabr. 
de pianos, rue de Bondy, 36, le 6 
avril, à 9 heures (N« I55»4 du gr.). 

four entendre U rapport aen syn 
d!cs sur l'étal de la faillite et déliée-
rer sur la formation du concordat, ov, 
.'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
'tat d'union, et, dans ce dernier cat, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uMiti 
du maintien on du remplacement des 
jyndiej. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au gretïo communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BAFFKRT . Charles-Fran-
çois-Clément:, menuisier en voilu-
res à Balignolles, rue du Havre, 6, 

ayant ses aleliers à Paris, rue du 
Rocher, 40, le 5 avril, A 12 heures 
iN" 15691 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, el, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du mdntten ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les : 23 rr î5 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DK TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt iours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, lu 
dlcatif des sommes à réclamer. MM. 
les créanciers: 

Du sieur VANNAISSE (Hcnry-Lau 
rent), labr. de tourbe carbonisée A 
La Villette, rue du Havre, S, entre 
les mains de M. isherl, faubourg 
Montmartre, 54, syndic de la faillite 
(N« 44450 du gr.); 

De la société ALBERT jeune et Vie 
torGOULLET fils aiué, ladiie socié 
lé aujourd'hui dissoute, ayant eu 
pour obj-t le commerce des chan-
vres et lins bruts, tissés et travail 
lés, et la fabrication de câbles et 
cordages métalliques et autres, la-
dite société établie à Paris, rue St-
Hon, 42, et dont les sieurs Albert 
(Albert-Adolpl e ,et Gouliel (Victor), 
étaient seuls membres en nom col-
ledit', entre les mains de M. Filleul 
rue de Grétrv, 2, syndic de la faillite 
(N° 15349 du gr.). 

Poar, en conformité de l'article 492 
ie la loi du 28 mai 4831, être procéd, 
â la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apri: 
rexplratio t e ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MOREL lOctave-Léopold), anc. nég. 
en calé, chicorée et chocolat, rue 
Grangi-aux-Belles, 26, sont invités 
à se rendre le 4 avril, A I heure 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément A l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le dénattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14791 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la D"« 
CANDAS (Aline), bijoutière, boule-
vard Séhastopol, n. 2, sont invités 
A se rendre le 4 avril prochain, h 
9 heures t\i précises , au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément A 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions el donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli | 

c. p. 100, unique répari, 
tion (N» I47S3 du gr.-. 

Messieurs les créanciers vf:ritii!sit 

affirmés du sieur DLR»NTO.V,Je» 
Baptiste), nég. eu bntuH rue 
Geoffroy-Marie, », petiTOtsfre 
sculer chez M. Chevallier, syndic, 
rue Ber in-Poirée, 9, pnur toucher j 
un dividende de 1 fr Wc.p.ls, 
unique répartition (N" IlsW du 

gr.). 

Messieurs les créanciers vériHe 
e! affirmés du sieur UEGAfDliI 
(Claude-Marie-, md d'Iiabi s, rue* 
l'Ecole-de-Médecine,9t, peuvent■ 
présenter chez M. Chevallier,s.» 
die, rue Berlin-Poirée, 9. pourtoa-
cher un dividende île 21 l'r.Sïe.t. 
100, unique répartition (N'Huas 

gr.). 

CLOTURE DES OPÉBATIIHW 

P0LR INSUFFlSASCtll'iCnr. 

X. B. i n mois après !o ^ 
jugements, chaque errant»' r» 
dans l'exercice de ses iront cm*'* 

failli. 
Du 29 mars. 

Du sieur PROT.anc. resM»« 
ie Monlorgueil, 52 (N"

 ,J,1J1
' 

, sieur TR0TT1EI1 (Won!,* 

ssier.ruede KivoD, 170 

Martel, « J 

rue 

gr.); 

Du 
pàliss 
du gr.); 

Du sieur TH1ELLE, rue 

(N« 45723 du gr.). 

ASSIMBLÉÏS I>B
 31 : 

NEUF HEURES: Cozzi. iai^j 
U ilaiie, svnd.-Guiin;r,r; 

tant de commer.^- ̂  
épurateur. —.

 ie 
lier, id.-Cousin ;'f i* 
série, id. - Dame A^S] 
dentelles, vent. -

Gourlot. lnno
n
,#'

r
ÏÏltio»1 

venet, fabr. d'étaiu, reuu 

comple. HmoM^"' 
mx HEURES : Garlenc, m> 

affirm. après ron:.
 Ir

,ij 

mx HEURES 4V..,^wœai*fl 
constructions, clôl. 

de bois, ,d.-B»utf. ' f Mit 
Ronse, limonadier. »

 a
„ 

Mitu : Dame Cahen ' '^uM 
Mes, synJ.-Rob^'iÏÏMf 
marchandises, «ifl;. £ 

de bois, redd. de t-omi1 

Oécès el inouï»»*
1 

bu 28 mars 1859 -^-«j 
57 ans, rue Caumarlin-w

 ê
 j* 

lochau,72 ans, rue s
 t

!;„.j
i;

H
 ( —M. Deleu,7 ans,rue^0 * 

Rousseau, !*• — 'v„,,ve,lle, '' .ci. 
boulevard Bonne-N»"^^ 
Offroy, 28 aus-rucmir 

Martin, Ïi7. - f ±% frocM 
de Nemours, 21., t 

REPARTITION 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et affirmés du sieur N 4UDËT (Adol-
phe), marchand peaussier, rue 
Montmorency, 50, peuvent se pré-
senter chez M.: Bourbon, syndic, 
rne Richer, 39, pour toucher un di-
vidende de 30 p. 100, première ré-

partition ).\° i4932 du gr.). 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et affirmés de la demoiselle HLM-
BER'f Cécile), tenant hôtet garni A 

La Chapelle, boulevard d« La Cha-
pelle, 41, peuvent se présenter 
M. Trille, svndic, rua St-*1

 onor
,i, 

JI7, pour toucher un '".vidênde de 

cul^a»^^ 

ce Royale. 3 -,»»>-J y 

antrStS^^ 
- M. noupin, *»-' .rV,,ot, -'! 
rard, 63 -MU' Héquïffî** 

ue'Moulfr^rd,»»-^^i.-il 

ans. '-
ae

 du Fot-d«-
Fer

' 

r«o> 

IMPRIMERIE DE A. ÇUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS. 48, 

Certifié l'insertion sous le Pour 


